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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ouverture des concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration de 1958. 





Le secrélaire d'Etat à la fonction publique el à la réforme admt- 
nistrative, 

Vu le décret n° 457-238 du 9 octobre 1%5 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre IH de l'ordon- 
noance n° 45-2283 du 9 octobre 19%; 

Vu le décret n° 57-1213 du 18 novembre 1937 portant délégation 
d'attributions au secrélaire d'Etat à la fonction publique el à la 
réforme administrative ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1953 fixant les dispositions relatives à 
l'organisation et à la discipline des concours d'entrée à l'école 
rationale d'administration, 


Arrête : 

Art, ter, — Deux concours d'entrée à l'école nationale d'adminis- 
tration sont ouverts respectivement aux candidats remplissant leg 
conditions fixées aux articles ?, 5 et 7 de l'arrêté du 30 juillet 1953 
susvisé. 

Art. 2, — Les épreuves d'admissibilité des deux concours se dérou- 
leront les 16, 17, 18 et 19 septembre 1958; elles auront lien dans les 
centres suivants, au choix des candidats: Paris, Alger, Dakar, Saigon 
el Strasbourg. 

La date des épreuves d'admission sera fixée ultérieurement par 
le jury de chaque concours. 

Art. 3. — Les demandes d'admission aux concours doivent soit 
être adressées par pli recommandé au directeur de l'école nationale 
d'administration, 36, rue des Saint-Pères, Paris (7°), du fer au 31 mai 
19% inclus, soit être déposées dans les mêmes délais un jour 
ouvrable, de neuf heures à douze heures, au secrétariat de l'école, 
qui en délivrera reçu. 

A ces demandes doivent être jointes les pièces prévues à l'arti- 
cle 18 de l'arrêté du 30 juillet 1953 susvisé, à l'exception de la copie 
des diplômes ou certificats exigés, qui peut être transmise Île 
25 juillet 1958 au plus tard. 

Art. 4. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
éfliciel de la République française. 

Fait à Paris, lé 5 février 198. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Traducteurs chargés d'études, 





TABLEAUX D’AVANCEMENT DE CLASSE DES TRADUCTEURS CHARGÉS D'ÉTUDES 
ANNÉE 1956 


Est inscrit au tableau d'avancement de classe des traducteurs 
chargés d’études de la présidence du conseil, au titre de l'année 1958 : 


Pour une promotion à la {re classe, 


M. Triniac (René), traducteur chargé d'études de 2 classe, 5 éche- 
lon (promouvable le 4 mai 1956). 


ANNÉE 19539 


Sont inscrits au tableau d'avancement de classe des traducteurs 
chargés d'études de la présidence du conseil, au titre de l’année 1958: 


Pour une promotion à la 1re classe. 


_ M. Ferber (Henri), traducteur chargé d'études de % classe, 
os échelon (promouvable le fer janvier 1958). 

M. Jegouzo (Roger), traducteur chargé d'études de 2 classe, 
5 échelon (promouvable le 14e janvier 1958). 

M. Nègre (Maurice), traducteur £hargé d'études de 
os échelon (promouvable le 1°" janvier 1958), 


2e classe, 


Pour une promotion à la 2e classe, 


_ M. Hurst (Pierre), traducteur chargé d'études de Æ% classe, 
5 échelon (promouvable le 1er janvier 1958). 

Mile de La Roche (Germaine), traducteur chargé d'études de 
3 classe, &° échelon (promouvable le 1° janvier 1958). 
_ M. Pavard (André), traducteur chargé d'études de 3% classe, 
ù* échelon (promouvable le 1° janvier 1958). 
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PROMOTIONS 





Par arrêté du 5 févricr 1%8, M. Triniac (René), traducteur chargé 
d’études de 2 classe, 5% échelon, à la sidence du conseil, est 
promu traducteur chargé d'études de îÎre classe, 17 échelon, à 
compiler du 4 mai 1956. 





Par arrêté du 5 février 1958. sont promus traducteurs chargés 
d'études de 1re ciasse, 47 échelon, à compter du 1 janvier 1958: 

M. Ferber (Henri), traducteur chargé d'études de 2 classe, 
5e échelon. 

M. Jegouzo (Roger), traducteur chargé d’études de 2 classe, 
& échelon. 

M. Nèzre 
5 échelon, 


(Maurice), traducteur chargé d’études de 2 classe, 





Par arrêté du 5 février 1953, sont promus traducteurs cha 
d'études de 2° classe, ter échelon, à compter du 1e janvier 4958: 

M. Hurst (Pierre), traducteur chargé d’études de 3% classe, 
5 échelon. x 

Mile de La Roche (Germaine), traducteur chargé d’études de 
3% classe, 5e échelon. 

M. Pavard (André), traducteur chargé d'études de % classe, 
5 échelon. 





Aides de documentation. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT DE CLASSE DES AIDES DE DOCUMENTATION 





ANRÉE 1955 


Est inscrit au tableau d'avancement de classe des aides de docu- 
mentalion de la présidence du conseil, au titre de l’année 1955: 


Pour une promotion à la 1" classe, 


M. Knoché (Guy), aide de documentation, 2° classe, 3° échelon 
(promouvable au 1e octobre 1955). 


ANNÉE 1956 
Est inscrite au tableau d'avancement de classe des aides de docu- 
mentation de la présidence du conseil, au titre de l’année 19%6: 
Pour une promotion à la ir classe. 


Mme Caudrillier (Germaine), aide de documentation, 2e classe, 
3° échelon (promouvable au 1 janvier 1956). 


ANNÉE 1958 


Sont inscrits au tableau d'avancement de classe des aïdes de docu- 
mentation de la présidence du conseil, au titre de l’année 1958; 


Pour une promotion à la classe exceptionnelle. 


M. Mohy (Ilenri), aide de documentation, 1re classe, 3e échelon 
(promouvable au 1° janvier 1958). 


Pour une promotion à la re classe. 


Mme Butteau (Madeleine), aide de documentation, 2° classe, 
3% échelon (promouvable au 1* janvier 1958). 

M. Brabo (Raphaël), aide de documentation, 2 classe, 3 éche- 
Jon (promouvable au 1er janvier 1958). 


Pour une promotion à la 2 classe. 


(M. Garnier (Max), aide de documentation, 3° classe, %æ éche- 
Ma (promouvable au 1e janvier 1958). 

M. Keifler (Georges), aide de documentation, 3% classe, 3° éche- 
Jon (promouvable au 1e janvier 1958). 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 5 février 1958, M. Knoché (Guy), aide de documen- 
tation, 2e classe, 3 échelon, à la présidence du conseil, est promu 
aide de documentation, 1re classe, 4er échelon, à compter du 1er octo- 


bre 1955. 


Par arrêté du 5 février 4958, Mme Caudrilliér (Germaine), aide 
de documentation, 2° classe, 3 échelon, à la présidence du conseil, 
est promue aide de documentation, 1re classe, {er échelon, à compter 


du ier janvier 1956. 





| tation, 1re classe, 3° 





Par arrété du 5 février 1958, M. Mohy (Henri), aide de documen- 
à du est promu 


" , présidence conseil, 
aide de documentation de classe exceptionnelle, à compter du 
4e janvier 1958. 





Par arrêté du 5 février 1958, sont promus aides de documentation, 
4re classe, 17 échelon, à sompter du fer janvier 1958: 

Mme Butiteau (Madeleine), aide de documentation, 2 classe, 
3° échelon. 

M. Brabo (Raphaël), aide de documentation, 2e classe, 3° échelon. 





INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 5 février 1958, M. Jean Izard, attaché d’adminis- 
tration centrale de 3 classe, 2° échelon, indice brut 285, nommé, 
par arrôté du 16 décembre 1957, en qualité d'élève à l’école natio- 
nale d'administration, est, À compter du 1e janvier 1958, placé en 
position de service détaché pour la durée de son séjour à l'école. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 6 février 1958 portant nomination d’un magistrat. 





Par décret en date du 6 février 1958, M. Joucla, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance de 
Libourne, est nommé, sur sa demande, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Bordeaux, en 
rernplacement de M. Lafabrie-Raymond, qui a été nommé Lite né 
de la République près le tribunal de première instance de parre. 





Décret du 6 février 1958 portant nominations, démissions 
de suppléants de juge de paix et conférant l’honorariat. 


—— 


Par décret en date du 6 février 1958: 

Sont nommés suppléants de juge de paix des cantons de: 

Agde (Hérault), M. Bedos (Bernard), en - remplacement de 
M. ueblave, qui a été atteint par a limite -d’âge. 

Aulnay (Chârente-Maritime), M. Chapeaud (Pierre-Alfred), en rerm- 
em de M. Chapeaud {Pierre-Roger), qui a été atteint par la 
imite d’âge. 

Bayonne (canton Nord-Est) (Basses-Pyrénées), M. Oïlphe-Gailliard 
(Maurice), en remplacement de M. Pinatel, qui a été atteint par 
la limite d’âge. 

Brouvelieures (Vosges), M. Gérardin (André), en remplacement 
de M. Valence, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Carmaux (Tarn), M. Vieules (Louis), en remplacement de 
M. Rivenc, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Charroux (Vienne), M. Coirat (Henri), en remplacement de 
M. Robin, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Dieulefit (Drôme), M. Elienne (Jean), en remplacement de M. Ber- 
trand, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Evreux (canton Nord) (Eure), M. Labeda (Louis), en remplace- 
ment de M. Moutardier, qui a été atteint par la limite d’âge. 

La Flèche (Sarthe), M. Papin (Adolphe), en remplacement de 
M. Daudet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Fresne-Saint-Mames (Haute-Saône), M. Alin (Louis), en rempla- 
cement de M. Philippe, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Juillac (Corrèze), M. Arnaud (Martel), en remplacement de 
M. Cousty, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Péronne (Somme), M. Vasseur (Léon), en remplacement de M. Bar- 
bare, décédé 

Provins (Seine-et-Marne), M. ee (Paul), en remplacement de 
M. Drolel, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Rodez (Aveyron), M. Mignonac (Auguste), en remplacement de 
M. Masse, dont la démission a été/acceptée. 

Saint-Dier (Puy-de-Dôme), M. Dissard (René), en remplacement 
de M. Bory, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Lizier (Ariège), M Delbreïl (François), en remplacement de 
M. Commenge, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime), M. Breton (Raymond), en 
remplacement de M. Gallet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Vielmur (Tarn), M. Etienne (Pierre), en remplacement de M. Bour- 
guès, qui à élé atteint par la limite d'âge. 

Villers-Bocage (Somme), M. Thieron de Monclin (Charles), en rem- 
placement de M. Lefebvre, décédé 

Vire (Calvados), M. Savary (Jean), en remplacement de M. Dulac, 
aui à été atieint par Ja limite d'âge. 
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Sont acceptées les démissions de: 

M. Guettier, suppléant de la justice de paix de Brézolles (Eure- 
t-Loir). 

M. Lecomte, suppléant de la justice de paix de Corcieux (Vosges). 


Est nommé juge de paix honoraire : . 
M. Bouvry, ancien suppléant du juge de paix de Courtomer (Orne). 


€ 





Décret du 6 février 1958 portant nomination d'un ondi. 





Par décret en date du 6 février 1958, M. Badjah Hadj Ahmed 
Mohamed, baehadel à la mahakma ibadite d'Alger, est promu cadi 
et affecté, en cette qualité, à ladite mahakma, en remplacement 
de M. Abdcldjebbar, qui a été admis à la retraite, 





Décret du 6 février 1958 portant affectation d'un bachadel. 


s 





Par déeret en date du 6 février 1958, M. Meguedad Mokhtar, 
bac la mahakma maäïékite d’'Ain-Témouchent, est nommé, 
sur sa demande, en la même qualité, à la mahakma de Tlemcen, 
en remplacement de M. Benhabib, qui à élé nommé cadi. 





Décrets portant changements de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1958: > 931, 
2% colonne, 3% ligne, au lieu de: « Au nom de Longeaux celui de 
Longeaux Brunet de Guillier», lire: « Aw nom de: de Longeaux 
celui de: de Longeaux Brunet du Guiilier ». 


Rectificatif au Journal officiel du ?8 janvier 198: page 99%, 
2 colonne, &3 ligne, au lien de: « Au nom de Cocu celui de 
Dubreuil.. €) Dominique-Marie-Robert, né le 19 juin 1949 », lire: 
« Au nom de Cocu celui de Dubreuil. c) Dominique-Marie-Kobert, 
né le 17 juin 1949 ». 





Greffiers. 


Par arrêté du 27 janvier 1958, M. Gaudioz (Jean), commis inter- 
prète auxiliaire, est rattaché, à compter du 19 août 1%%, au cadre 
des Lu à la ire classe, 4° échelon (ancienneté du 1° jan- 
vier À 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 4 février 1958: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Faure (Rémy-François-Henri), notaire à la résidence de Dornes 
(Nièvre}. 

M. Gachet (Jean-Romain), notaire à la résidence de Villeneuve- 
de-Duras (Lot-et-Garonne). 

M. Delanoë (Jean-Léon-Pierre), avoué près le tribunal de première 
instance de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 


Sont nommés : 


M. Cabanes (Robert-Etienne-Dominique), notaire à la résidence de 
Chalabré, canton de ce nom (Aude), en remplacement de M. Pons 
(Brice), démissionnaire, 

M. Le Bourdonnec (Joseph-Marie)}, notaire à la résidence de Lam- 
balle, canton de ce mom (Côtes-du-Nord), en remplacement de 
M. Nimier (Jean-Henri-Augustin}, décédé. 

M. Pons (Brice), notaire à la résidence de Limoux, canton de ce 
nom (Aude), en rem ment de M. Thouluc (Jeau-Anloine-Marcel- 
André), démissionnm . 

M. Poumarat (Roger-Louis), notaire à la résidence de Flavy-le- 
Martel, canton de Saint-Simon (Aisne), en remplacement de M. Douai 
(Robert-Alcide}, dénrissionnaire. 

M. Verdu (Guy-Jean-Etienne-Gabriel), notaire à la résidence de 
Cassagnes-Begonhès, canton de ee nom (Aveyron), en remplacement 
de M. Verdu (Eugène-Philippe-Jules), son père, démissionnaire. 

M. Delanoë (Jean-Léon-Pierre), avoué pes la cour d'appel de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Bertin (Jehan-Gus- 
= rpg dont la démission a été acceptée par arrêté du 15 mai 

M. Arnal (Jacques-Valentin-Louis-Marie), avoué près le tribunal 
de pen instance de Montpellier (Hérault), en remplacement 
de M. Arnal (André-Marie-Justin-Victor), son père, décédé, 





M. Commenge (Lucien-Pierre-Camille), déjà huissier de justice du 
tribunal de première instance de Muret (Haute-Garonne), greffier 


x de Montesquieu-Volvesire (même départemenl), 
en remplacement de M. Dulon (Jean), démissionnaire. 


M. Daloz (Jean-Alphonse-Marie-Edouard), huissier de justice du 
tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Bédhet (Henri-Jules), démissionnaire. 

M. Sciaux (Michel-Pierre-François), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Bourgoin (Isère), en remplacement de 
M. Henriette (Albert-Jean-Marie-Louis), dont la démission a été 
acceptée par arrêté du 13 février 1957. 


de la justice de 


L'honorariat est conféré à: 


M. Bessæ (Albert-Guillaume}), ancien notaire à la résidence de Saint- 
Pardoux-la-Rivière (Dordogne). 

M. Fery (Marie-Georges), ancien notaire à la résidence de Longwy 
{Meurthe-et-Moselle). 

M. Cahusac (Charles), ancien avoué près le tribunal de première 
instance de Toulouse (Haute-Garonne). 

M. Marceille (Georges-Marie-Joseph}, ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Toulouse (liaute-Garenne). 

M. Policard (François-Noël), ancien greffier de la justice de paix 
du canton Sud-Est de Saint-EUenne (Loire). 

M. Midoux (Henri-Louis), ancien huissier de justice du tribunal] 
de première instance de Charleville (Ardennes), 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 4 février 1958, les agents des affaires allemandes et 
autrichiennes dont les noms suivent, reclassés en qualité de secré- 
taires de parquet siagiaires, sont titularisés dans leur grade à comp- 
+ y dates indiquées ci-dessous el élevés au 17 échelon de leur 
grade : 


7 août 1957: M. Graver (tribunal du Mans). 
10 août 1957: M Durand (tribunal de Guingamp). 
48 septembre 1957: M. Giraudon (tribunal de Saint-Gaudens). 


Par arrêté du 5 février 1958, M. Gibert (Joseph), secrétaire de par 
uet de îre classe, 4e échelon, au tribunal de »"mmière instance de 
Miers, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 15 mars 1958. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves écrites de l'exa- 
men professionnel d'aptitude aux fonctions de juge de paix (ses- 
sion du 13 mars 1958). 





Par arrêté du 7 février 1958, sont autorisés à subir les épreuves 
écrites de l'examen professionnel d'aptitude aux fonctions de juge 
de paix pour la session du 13 mars 1953: 


Mmes Alexandre, A:exis, Mlle Auzemery, M. Barrot, M!le Barrue, 
Mme Bernard, M. Bertin, Mlle Bonnasse-Blanchou, M. Brousse, 
Mile Chapelain, Mme; Couet, Davaille, M. Delsol, Mlles Denys, Deroux, 
Mme Dontenwilie, Miles Frenoy, Garnier, Mme Gianotti, Mlle Grand, 
M. Grignard, Mme de Guardia, Miles Guillebastres, Guillot, Guimier, 
Imbert, Mme Jouhet, M. Jung, Mlie Kaufmann, Mmes Lacalm, Lan- 
evin, Mile Letellier, M. Loscheider, Mile Louis, M. Lucas, Mme Lyon- 
aen, Miles Mahaut, Mar'enar, Mignon, Mistral, MM. Mittet, Moulain, 
Mile Nouaille, Mme Pallier, Mlle Paule, M. Quinaud, Mme Ravaud, 
M. Renvcoli, Mlle Riche, M. Rowanetti, Mlle Royer, M. Sabndie, 
Mme Santoni, MM. Schaeffer, Sistach. Mlle Tarride-Lacaze, Mme Val- 
des, Mlle Vincent, M. Vivier, Mlle Ydrac. 


EEE TT LS | 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Coefficients de majoration des droits de chancellerie 
applicables dans divers pays. 





Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des finances, des 
aflaires Économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 28 août 1937 mettant en vigueur le tarif des 
droits à percevoir dans les chancelleries diplomatiques et consu- 
laires et âù ministère des aflaires étrangères ; sk 

Vu les armwiés du 22 décembre 1953 créant un coefficient de 
majoration applicable auxdits droits pour les différents pays; 


Vu les dispositions générales XVAL et XX dudit tarif, 
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Arrêtent: 
Art. fer. — Les droits établis par le tarif des chancelleries diplo- 
maliques et consulaires sont majorés dans les pays énumérés ci- 
après par application d’un coefficient fixé comme suit: 





Afghanistan .............. + 1,80} Iran NY CMRES. 2 AR 
tr EST éco rs TS 1 Stat do pp eng . 1,60 
ONRENS 540 0i.3521,0 1,/MFIMORSE ‘io oo oc se 2,00 
Arabie séoudite...:......... CM ii PAR US 1,20 
DÉCRET «+ 1,50! Halie ..... PAR EP ir tr 41,20 
PT pu LE PP PP « 1,80 
PA Re cn 1,60 | Jordanie .......... diese + 41,20 
I sénat dé PRE OCR PRE NS M + 1,20 
"LPO PAM IPS OL". PNR PRE EL . 41,80 
I edit 00 6501 1,29 | Luxembourg ........ HE. 1,20 
OR. TR 5e FE cn Te NE PAR RTE A 1,60 
Bulgarie ...,.... Morin 1 MIORIQUOE:... so cosoooosee . 1,9 
PPT ATEN TETE T 1,50 Monaco .,.......,...5: votre À 
Co RS SPP 7 Em + 1,00FNICoragua ,....,,..,.0.000 + + 1,70 
A TE 2 2 PRE là CPS RPRPAIPN TR + 1,10 
Chine nationaliste......... « 1,20 | Nouvelle-Zélande ,..........* 1,80 
SR Ph PA PR RUE 1.7. RARE RES *. 1,60 
Corée... dos vu soso 4,20 | Panama. ...... M eee: cs ss 41,40 
VON TOR... ocre cdot 1,30,1 PArFAgUaY. ....s.socecvaues sé, 4,20 
MR cos cébaer eve di 1,20 | Pays-Bas” ...............0 0 + * 1,20 
SR re AE HAN NE + 41,20 
PA e 3 Philippines ,..,.......0 «. 1,40 
Equateur .......... é “émise 1,60 | Pologne .:........... ses 5èe 1 
PR no csin ises ONU OT ARR « 429 
Elats-Unis .......... res 3 République Dominicaine... 3 
Ethiopie - ............ En «+ 14,20 | Roumanie ....:... ve dbtene a: 
PMIMIBRÉS -....5 “és drvsése . 1,20] San Salvader............. sr 4,0 
CNE PR PTE IN RSIDE TRES CONS DUB iles cb 0 éde cv os . 4,4 
Grande-Bretagne .......,.. ce: 1,60 PBUISSE +... oo ss ooocceo ie 2 
Grande-Bretagne SOON PP PU ANT DORE + 41,90 
(possessions) .......... ce 1OD I PONS . és h « éd sable dé vos: 8 
OR ‘iii sr tidivii 1,20 | Tchécoslovaquie ...... débué 1,40 
Guatemala ........…. vhs 1,20 | Thaïlande..............0. 0 . 1,60 
ETS APR PREE E TpPE © 3 TURQUIE... coco covo ec .. 1,50 
Rs courts dhtse 5 08 1.20} Union sud-africaine........ + 1,60 
PE . 1H }UÙU. R. S. Sousse + à 
EE crois tr + SAP UIVEMEY …..;.conrenes cape 1,60 ” 
D he. . cé die té » 1.007 Nomaupla. 5. sous case « 1,40 
7 EPP PER RE TRE 1,80 | Yougoslavie ............... :$ 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 


République française et entrera en vigueur dès réception dans les 
postes diplomatiques et consulaires de la circulaire d'application 
qui s'y rapporte. 

Art. 3. — Le directeur général du personnel et de l'administration 
générale et le directeur des affaires administratives et sociales au 
ministère des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lFexécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1958. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le. ministre des affaires étrangères 
el par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD. 
Le ministre drs finances, 
des affaires économiques et du plan, , 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


RENÉ LARRE, ., 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du vabinèt, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Correspondance entre certains corps et catégories d'emplois de l'admi- 
nisiraticn marocaine et les corps et catégories d'emplois des cadres 
méiropolitains du ministère des finances, des affaires économiques 


et du plan. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, lé secrétaire d’Elat à la fonction 
wubiique et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat au 

udgei, 

Vu la loi no 56-722 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonclionnaires et agents français des administralions et 
services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret no 55-1256 du G décembre 1956 portant règlement 
d'administration pubiique pour l'application de la loi n° :%-782 du 
4 aoûl 1956 susvisée, et notamment ses articles 1er, 3 et 4, 





Arrêtent: 


Article unique. — Par application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre cerlains corps et cate- 
gories d'emplois de l’administralion marocaine et les corps et €até- 
gories d'emplois des cadres métropolitains du minisière des finances, 
des affaires économiques et du plan est fixée conformément au 
tableau ci-après : 


CADRES MAROCA:YS CADRES MÉTROPOLITAINS 





Ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


des services extérieurs 


Inspecteur 
financières 


Contrôleur financier, chef du 
service de l'ordonnancement des administrations 
mécanographique, (cadre printipal), 

EE —— } 


Fait à Paris, le 6 février 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 

Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 





Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 


RENÉ LARRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRË KEURRISSE. 


Le secrétaire d’Elat à. la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Agents diplomatiques et consulaires, | 


Par arrêté du 6 février 198, M. Barouillet (Joseph), chancelier 
dé 2 classe, 3 échelon, atteint par la limite d'âge, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de reliraite. 





Par arrêté du 6 février 1958, M. Berteaux (Pierre-Jacques), secré- 
taire des affaires étrangères, 6 échelon, est admis, sur Sa d:mande, 
à faire valoir ses droits à une pension de relraile. 





Par arrêté du 7 février 1958, M. Picard (Jacque:), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3e classe, 5 échelon, en fonctions à 
l'administration centrale, est placé, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1 janvier 1958, en position de service 
délaché auprès du Conseil de l'Europe, pour exercer les fonctions 
de deuxième secrélaire à la direction administrative. 





Exequatur. 





L'exequatur æ€st accordé à M. Anlonio-José-Aniceto de Siqueira 
Freire en qualité de consul général de Portugal résidant à Léopo- 
ville, avec juridiction sur l'Afrique équatoriale française. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret n° 58-118 du 6 février 1958 
relatif aux hommages publics. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, j 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économi- 
que et financier, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décriète : 

Art. 4°. — Aucun hommage public ne peut être décerné 
sans lautorisation préalable du Gouvernement. 

; L à $ : : æ 

Aït. 2,—10rsque la dénomination de voies puhiiques ou 
l'a mg à de plaques conimémuratives constitue uü hommage 
publie rendu à une personnalité française vivarie où à une 
personnalité étrangère, cet hommiage doit être, nonobstant 
toute réglementation antérieure, approuvé par arrêté du minis- 
tre de l'intérieur, 


Art. 3. — Il est statné sur la dénomination des ÿätnnents 
publies, autres que les hätsments publes nationaux, par arrêté 
du ministre, de l'intérieur et du eu des ministres intéressés. 

Art. 4. —'Tl est statué sur la dénomination des bâtiments 

ubles nationaux ‘par arrêté du ministre aux services Cuquel 
ils sont affectés, 


Art. 5. — Par délégation du Gouvernement il est statué sur 
l'attribution d'hommages publics par arrêté préfectoral, sauf 
dans les hypothèses prévues par les articles 2, 3 et 4 du présent 
décret. 

Art. 6. = Sont abrogés l'ordonnance du 10 juillet 1816. les 
décrets du 3 janvier 1924, du 11 avril 1946 et du 12 avril 1945, 


Art. 7. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et dy plan, sont chargés, chacun 
en ce qui le coneerme, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au fournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 198. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseii des minisires : 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, 
des afjaires écunomiques et du plan, 
PIERRE PPFLIMLIN. 





Décret du 6 février 1958 portant nomination 
du président du tribunal administratif de Nancy. 


Par décret en dale du 6 février 1%8, M. Berne (Georges), admi- 
nistraleur civil de classe exceptionne'le au ministère de l’intérieur, 
est mumimé président du tribunal administratif -de Naney (tour 
extérieur), en rempiacement de M. Guinet (Jean), nommé président 
du tribunal administratif de. Dijon 

M. Berne est titularisé dans te grade 
adininistralif, 


de: président de tribunal 





Administration préfectorale, 





Par arrêté du 4 février 1958, il est mis fin, à compter du fer novem- 
bre 1%%,. au délachement de M.. Veyssière, à la disposilion du 
iuinistre des postes, télégraphes et téléphones. 

A partir de la dale précitée et jour une période de cinq années 
an maximuim, M. Veyssière (Jacques), sous-préfet. de 3% elasse, est 
placé dans la position de service détaché, à la disposilion du pré- 
sident du conseil des ministres, en quali'é de chargé de mission 
du secrétariat général permanent de la défense nationale. 





Tribunaux Administratifs. 


Par arrêté en date du 7 février 1958, les täbleaux d'avancement 
Pour le corps des meinbres des tribunaux administratifs sont établis 
comme suit pour l'année 1%58: 


Pour l'accès au grade de président de section 
du tribunal administratif de Paris. 


1 M. Chaïlley. 2 M. Goetz. 


Pour l'accès au grade de conseiller hors classe 
du tribunal administ'aiif de Paris. 


1 M. Alcais. ? M. Niel. 


Pour l'accès au grade de président de tribunal administratif 
hors classe. 


1 M. Servain. 2 M. Mejan. 3 M.:Brenet, 


; 
[ 








| 


Pour l'accès au grade de président de tribunal admrinistrati] 
ou de conseilier au tribunal administratif de Paris. 


Mathias. 4 M. Perret. 


9 


14 M. Epitalora. 2 M. Mentre. 5 M. 


Pour l'accès au grade de conseiller de tribunal administratif 
de 1® classe. 


Causse. 3 M. Dubreuil. # M. Clos. 5 M. Man 


1 M. Lecrubier. 2 M. lo ’ 
4 7 M. Veyret, 8 M. Lairis. 9 M. Olivier. 10 M. Iki- 


baud. 6 M. Darrac 
card. 


LL _ 2 RS Se 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 58-119 du 7 février 1958 compiétant le décret 
n° 53-543 du 1” juin 1953 portant règlement d'administration 
publique reiatif au siaîut partieutier Ge certains 
enseignants des écoles relevant du ministère de la défense 
rationaie, en c2 qui conosrne les conditions de recrutement 
et d'avancement et le temps de service. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
furecs armées, du minisire des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, du secrétaire d'Elut aux forces 
armées (air) et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 146 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 53-543 du 1* juin 1%3 portant règlement 
d'administration publique relatif au s'atut particulier de cer- 
tuins personnels enseignants des éco'es relevant du ministère 
de la défense nationale, en ce qui concerne les canditions de 
rec’utement et d'avancement et le temps de service, modifié 
par le décret n° 56-37 du 11 janvier 195%; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 1°. — La liste des écoles relevant du secrétariat d'Etat 
à l'air figurant à l’article 1* du décret n° 53-543 du #* juin 1953 
est complétée comme suil: 


CRE | +. Le Lee L 


« Ecole de spécialisation des mécaniciens de l'air. 

« Ecole des apprentis mécaniciens de l'air ». 

Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) et le sec’étaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui Sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 

et des forces armées, 

JACQUES  CHABAN-DELMAS. 

Le mimistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON., 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Décret portant promotions et nominations 
dans les cadres actifs et des réserves de l’arm£e de l'air. 


28 janvier 1%58: e 100, 


Reclfisatif au Journal 
(Marcetle-Fmé'e) », 


1re colonne, 40° ligne, au lieu de: « Rouquette 
lire: «Rouquétle (Marcel-Emiie) »; 2% colonne, 4% ligne, au lieu 
de: af lour (ancienneté), Du Bouays de Coueshourg (Giiles- 
Charles) », dire: «fer tour (anciennété). Du Bouays de Cowesbouce 
(Gilles-Charles) ». 


dents 


officiel du 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


- 


Décret du 6 février 1958 autorisant l’aliénation 
aux enchères publiques d'immeubles à Cenon et à Nainiré (Vienne). 


Par décret en date du 6 février 1958, est autorisée l’aliénation 
aux enchères publiques des quatre ensembles industriels dits 
usines de Chézelles, du Prieuré, de Bretaigne et de Mole, avec 
leurs machines et leurs dépendances bâties et non bâties, lesdits 
immeubles situés sur le territoire des communes de Naintré et 
de Cenon (Vienne). 





Décret n° 58-120 du 7 février 1958 relevant le salaire moyen 
mensuel servant de base au calcul de l'indemnité différen- 
tieiie pour charges de famälle accordée à certains cadres de 
fonctionnaires civils relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1959 £xant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonc'ionnaires civils 
el militaires relevant du ministre de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires ; 

Vu Ja loi de finances n° 57-1344 du 30 décembre 1957, spécia- 
lement son article 7; 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 6 de 
la loi n° 50-772 du 30 juin 1%0; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application 
de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de rémunéra- 
ions, des. prestations familiales, des congés administratifs de 
certains cadres de fonctionnaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-387 du 6 avril 1955 relevant le salaire 
moyen servant de base au calcul de l'indemnité différentielle 
pour charges de famille accordée à certains cadres de fonction- 
baires civils relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — A compter du f* janvier 1958, le chiffre de 
47.700 F est substitué à celui de 16.740 F pour l'application 
de l’article 13 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951. Toutefois, 
l'allocation de salaire unique sera calculée sur la base de 
146.750 F, 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 

Le secrétaire d'Elat au budget, 

JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


RAYMOND MARCELLIN. 








Décret n° 58-121 du 7 février 1958 relevant le salaire moyen 
mensuel servant de base au calcul de l'indemnité différen- 
tielle pour charges de famille accordée à certains militaires 
à soide mensuelle et à soide spéciale progressive dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d’outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre de la France d'outre-mer, du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes personnels ; 

Vu la loi de finances n° 57-1344 du 30 décembre 1957, spécia- 
lement son article 7; 

Vu les décrets n°° 51-509 et 51-511 du 5 mai 1951 fixant les 
conditions d'accès aux cadres généraux et supérieurs, les 
régimes de rémunérations, des prestations familiales, des congés 
administratifs de certains cadres de fonctionnaires civils rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-4185 du 41 octobre 1951 modifiant le 
régime des rémunérations et des prestations familiales des mili- 
taires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive entre- 
tenus au compte du budget de la France d'outre-mer dans les 
territoires relevant dudit ministère ; 

Vu le décret n° 55-388 du 6 avril 1955 relevant le salaire 
moyen mensuel servant de base au calcul de l'indemnité diffé- 
rentielle pour charges de famille à certains militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197, — A compter du f{* janvier 1958, le chiffre de 
17.700 F est substitué à celui de 16.740 F pour l'application 
de l'article 12 du décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951. Toute- 
fois, l'allocation de salaire unique sera calculée sur le salaire 
de base de 16.750 F, 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la défense nationale et des forees 
armées, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. El Ê 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 58-122 du 7 février 1958 relevant 
départemental servant de base au calcul de 
liate des fonctionnaires de l'Etat en service 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
nique et de la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'intérieur, du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonc- 
tionnaires en service dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, spécialement 


son article 4; 
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vu la loi de finances n° 57-1344 du 30 décembre 1957, spé- 
cialement son article 7; 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 fixant, à titre 
provisoire, le régime des rémunérations et-les avantages aeces- 
soires des personnels de l'Etat en service dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, et notamment son article 6: . . | 

Vu le déeret n° 55-380 du 6 avril 1955 relevant le salaire ser- 
vant de base au calcul des allocations familiales des fonction- 
paires de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art.i®. — A compter du 1% janvier 1958, les chiffres de 
15.840 F et de 13.050F C.F.A. figurant à l'article 1* du 
décret n° 55-380 du 6 avril 1955 sont respectivement remplacés 
ar les chiffres de 16.750 F et de 13.800 F C. F. A. Toutefois, 
Fanocation de salaire unique sera calculée sur les bases de 
15.850 F et de 13.050 F C. F. A. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Décret n° 58-123 du 10 février 1958 portant suspension provi- 
soire du droit de douane d’ applicable à certains 
poissons de mer importés en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, du secrélaire 
d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu la loi n° 56-253 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie ur, programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendra toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre; de la protection des personnes et des 
biens et. de la sauvegarde du territoire, et notamment son 
articla 1°, ensemble les lois n° 57-832 et 57-1203 des 26 juil- 
let et 13 rovembre 1957 qui en ont reconduit les dispositions ; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1935 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation 
des lois et décrets, et notamment son article 2, second alinéa ; 

Le Conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, te", — La perception des droits de douane d'importation 
applicables aux produits ci-après importés en Algérie est sus- 
pendue. jusqu'au 31 mrai 1958 : 
EE EE OT TY 





INDICES 
FU DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
du tarif. éous-positions. 
Ex 03-M1 | Poissons frais (vivants ou morts) Wfrigérés ou 
congelés : 
— Ex B. De mer, à l'éxceplion des sardines, 
sardinelles, thons el maquereaux......... L. a à 
et e) 








—————————.——.……….….….…—… ….…"…"…—"…"…" _—_—————…"…— _—……………—————— 





Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le seerétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la République française, inséré au Journal officiel de l'Algéiie 
et entrera immédiatement en vigueur conformément à l'arti- 
cle 2, second alinéa, du déeret du 3 novembre 1870 relatif à la 
promulgation des lois et décrets. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON., 
Le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE SIMONNET, 





Décret n° 58-124 du 10 février 1958 relatif à la contribution 


mensuelle due pour chaque salarié occupé dans la région 
parisienne 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 3 de la loi de finances pour 1958 (n° 57-1344 du 
3 décembre 1957) ; 

Vu le code général des impôts et ses annexes ; 

Vu l'article 5 de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1%3 et 1936 et le décret n° 55-1338 du 8 oclo- 
bre 1953 fixant les modalités d'application du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 afférent aux traitements et salaires en ce qui 
Dre les catégories d'employeurs visés à l'article 5 de cette 
oi, 

Décrète : 


Art, 1, — La contribution mensuelle par salarié instituée, 
pour l'année 1%8, par l'article 3 de Ja loi n° 57-1344 du 
JU décembre 1957 est à la charge des employeurs qui sont 
soumis au versement forfaitaire prévu à l'article 231 du code 
général des impôls. 


Art. 2. — Cette eontribution est due, à compter du 1* jan- 
vier 1958, pour chacun des salariés occupés dans les étabhs- 
sements situés dans le département de la Seine. 

En ce qui concerne les localités situées en dehors de ce 
département mais comprises dans la première zone de Ja 
région parisienne telie qu'elle est définie pour la détermination 
des salaires par l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale du 21 juin 1945, modifié par les arrêtés subséquents et 
maintenu provisoirement en vigueur par l'article 2 de la loi 
n° 50-205 du 11 février 1950, un décret fixera ultérieurement 
les modalités et la date d'application de l'article 3 de la loi 
n° 07-1344 du 30 décembre 1957. 


Art. 3, — La contribution est, pour chaque mois, calculée en 
appliquant le taux unitaire, de 600 F au nombre des salariés 
déterminé dans les condilions fixées aux articles 4 et 5 ci-après, 


Art. 4. — Le nombre des salariés à retenir pour le calcul 
de Ja contribution est égal: 

a) En ce qui concerne le personnel occupé habituellement 
à temps complet, au nombre des salariés entrant dans cette 
catégorie qui font partie de l'éffectif de l'établissement le 15 
du mois d'imposition ; 

b) Fn ce qui concerne les autres catégories de personnel 
et sous réserve des ee de l'alinéa c ci-après, au quo- 
tient par 200, arrondi, le cas échéant, à l'unité inférieure, du 
total des heures de travail effectivement accomplies au cours 
du mois par l'ensemble des salariés de ces catégories. 

Pour l'application de ces dispositions, les représentants de 
commerce à cartes multiples sont considérés comme ayant 
accompli effectivement au cours du mois un nombre d'heures 
de travail égal, pour chacun d'eux, an nombre obtenu en divi- 
sant 200 par le nombre de ses employeurs; 
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c) En ce qui concerne les travailleurs visés à l’article 33 du 
livre F* du code du travail, au quotient par 200, arrondi, le 
cas échéant, à l’unité inférieure, du total des temps d'exécution 
— teës qu'ils sont fixés en application de l’article 33 g du 
méme livre — qui correspondent à l’ensemble des travaux à 
domicile effectués pour le compte de l'établissement par ces 
travailleurs au cours du mois d'imposition. 

Art. 5. — Sont exclus des bases de la contribution les appren- 
tis de moins de vingt ans munis d'un contrat d'apprentissage 
pa&é dans les condilions prévues par les articles 1%, 2 et 3 
du livre 1% du code du travail, 


Art. 6, — Le montant de la contribution est remis au Trésor 
suivant la méme périodicité et en même temps que celui du 
versement forfaitaire dont l'employeur est redevable. Ce paye- 
ment est effectué dans les conditions et sous les sanctions 
prévues pour ledit versement par les articles 1679, 1740 et 1742 
du code général des impôts et 369 et 372 à 374-1 de J'annexe II 
à ce code. 

Pendant la durée d'application de la contribution mensuelle, 
je bordercau-avis visé au paragranhe 3 de l'article 369 de ladite 
annexe devra comporter l'indication, rm le ou les mois aux- 
quels il se rapporte, du nombre de salariés retenu pour le cal- 
cul de cette contribution et le montant de celle-ci. 


Art. 7. — Le produit de la contribution établie conformé- 
ment aux dispositions qui précèdent et celui des amendes 
fiscales auxquelles ele peut, donner liéu sont versés au compile 
spécial prévu par l'article 3 de Ja loi n° 57-1344 du 30 décem- 
bre 1957 sous déduction, d'une part, du prélèvement de 5 p. 109 
our non-valeurs Visé à l'article 1645-1 du code général des 
impôts, d'autre part, des frais d’aésiette et de perf tion à la 
charge du Trésor publie, lesquels seront fixés dans les condi- 
tions prévues par Farticie 1649 du code général des impôts tel 
qu'il a élé modifié et complété par l'article 40 du décret 
n° 55-186 du 30 avril 1955. 

Art, 8. — Durant la période d'application de la contribution 
mensuelle, la déclaration des traitements et salaires que les 
employeurs sont tenus de souscrire en exécution des disposi- 
tions de l’article 87 du code général des impôts et de l’article 39 
de l'annexe IE à ce code devra, pour chacun des salariés occu- 
és dans lès établissements visés à l'article 2 ci-dessus, préciser 
Le conditions d'emploi de l'intéressé et, si celui-ci n'a pas 
été employé habituellement à temps complet, indiquer le total 
des heures de travail qu'il a effectuées au cours de l'année, 
ce total s'entendant de la masse des heures de travail qui ont 
été prises en compte, en ce qui le concerne, pour la liquidation 
mensuelle de la contribution en conformité avec les” disposi- 
tions des alinéas b ou c de l’article 4 du présent décret. 

La déclaration devra, en outre, faire apparaitre le montant 
des sommes qui auront été payées au titre de la contribution. 


Art. 9. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
eun en «e qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
FÉËLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des afJuires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Ouverture de crédits. 





Je secrélaire d'Elat au budget, 

Va le décret no 56-401 du 19 juin 1956 relatif an mode de présen- 
lation du budget de l'État, #t notumment son article su; 

Vu la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 
495) ; > 3 4. 

Vu le décret n° 56-1319 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits volés pour 1%7 (Agricullure), x 

Vu le décret ne 27-610 du 21 mai ##%7 portant blocage de crédils 
en 1%7; Le à LS 

Vu les recrtles constatées au titre des droits de visile el d'inspec- 


lion du bétail et des viandes, 


Arrête: 

Art. fer, — 11 est ouvert an ministre de l’agriculture, pour 1957, un 
crédii de 12 millions de francs applicable au chapitre 83-22: « Frais 
d'inspection des abattoirs industriels, des fabriques de conserves 
et des magasins frigorifiques » du tilre VIII: « Dépenses Sur res- 


sources affectées » du budget de l'agriculture. 





Art. 2 — IN sera fait face aux dépenses autorisées par l’article 
précédent au moyen des recettes effectivement recouvrées au titre 
des druils de visite et d’inspéction du bétail et des viandes, qui 
u'ont pas donné lieu à ouverture de crédits par un texte antérieur, 

Art. 3, — Le présent arrété sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation’ 
Le direeteur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARYINET. 





Calcul des prix de journée des éiabtissements de soins et de cure, 





Le ministre des finances, des aflaïres économiques et du plan 
el le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 19%: : 

Vu l'ordonnance n° 45-1 #83 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 25 715 du 27 août 1957; 

Après avis du comilé nationäl dés prix, b 


Arrêtent: 

Article unique. — Les étabissements de soins et de cure demeurent 
fourmis, pour le calcul] de leurs prix de journée de l'année 1958, aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943 et des textes qui l'ont étendu, 
modifié ou complété. 

Fait à Paris, le 1° février 1958. 

Le ministre des finances, 


des afjaires économiques et du plan, 
Pour le’ ministre. et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENE LARRE. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. : 





Transtert du portefeuille de contrats d'une société d'assurances. 





Par arrêté du 4 février 1958, est approuvé, dans les conditions 
prévues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert 
à la Compagnie continentale d'assurances, socitté anonyme 
d'assurances et de réassurances contre l'incendie, les accidents 
et les risques de toute nature, dont le siège social est à Valence- 
sur-Rhône (Drôme), 3, boulevard Bancel, du portefeuille de 
contrats d'assurances, avec ses droits et obligations, de la socitlé 
d'assurances La Muluelle de Rives, société d'assurances mutuelles 
contre l'incendie, dont le siège social est à Rives (Isère). 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 7 février 1958, M. Pallez (Gabriel), inspecteur des 
finances de 1re classe, à été placé en service détaché, pour la 
période allant du 16 janvier 1958 au 31 décembre 1959, en qualité 
de directeur adjoint à i’oîffice des changes. 





Administration centrale des finances. 





Par arrttés en date du 8 février 1958, ont été nommés sous-direc- 
teurs à l'administration centrale des. finances (direetion de la 
comptabilité publique) : 

M. Jallat (Jacques-François), administraleur civil de classe excep- 
tionnelle. 

M. Hirsch 
ire classe. 


(Jacques-François-Gustave), administrateur civil de 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté du 4 'évrièr 1958, M. Lancel-Bodereau (Jean), nommé 
agent supérieur par arrèté du 6 mars 1947, puis conservateur des 
hypothèques par arrêté du 31 décembre 1948, est réintégré €én son 
ancienne qualité d'agent supérieur dans les services centraux de 
la direction générale des impôts. À 

La carrière de M. Lance!-Boderean dans les différents grades, 
classes et échelons des cadres des services centraux est reconstituée 
comme ci-dessous : 

Sous-chef de bursau hors classe du 1e octobre 1950. 

Chef de bureau: 3 classe du 1er mars 19%%1; 2° elasse du fer jan- 
od 1942; 1re classe du 1 janvier 1911; hors classe du 3 décemm- 
re 1915. 

D jm supérieur: îre classe, 4 échelon, du 1er janvier 1916 (ancien- 
du 31 décembre 195); hors elasse, 1er échelon, du 1# octobre 
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institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du % février 1958, M. ep Bertaud, administrateur à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
en qualité de stalisticien contraciuel à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier à Luxembourg, pour une durée de deux 
ans, à compter du 1° octobre 1957. 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Reclil'catif au Journal officiel du 4 février 1958: page 1327, 
{re colonne, {re ligne du er dr el gr pr au lieu de: « M. Mane- 
ville, inspecteur, a été dde à compter du 1 février », lire: 
« M. Maneville, inspecteur, a élé réintégré à compter du 18 février ». 
(Le reste sans changement.) 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 58-125 du 6 février 1958 modifiant le décret du 
28 novembre 1955 instituant en 1956 et en 1957 un groupe 
H bis à la section des sciences du concours commun aux 
candidats à l'école normale supérieure et aux bourses de 
licence et d'agrégation près les facultés des sciences et des 
lettres des universités de Paris ou des départements et en 
prorogeant les dispositions pour l’année 1958. 





Le président du conéeil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 46-1170 du 13 juillet 1946 relatif au concours 
commun aux candidats à l'école normale supérieure et aux 
bourses de licence et d'agrégation près les facultés des 
sciences et des lettres des universités de Paris ou des dépar- 
tements, modifié par le décret n° 49-685 du 17 mai 1949; 

Vu le décret du 28 novembre 1955 instituant en 195% et 
en 1957 un groupe II bis à la section des sciences du concours 
commun aux candidats à l’école normale supérieure et aux 
bourses dé licence et d’agrégation près les facultés des sciences 
et des lettres des universités de Paris ou des départements; 

Vu le décret n° 56-212 du 23 février 1956 complétant le 
décret du 28 novembre 1955 mmstituant en 1956 et en 1957 un 
groupe IT bis à la section des sciences du concours commun 
aux candidats à l’école normale supérieure et aux bourses de 
licence et d'agrégation près les facultés des sciences et des 
lettres des universités de Paris ou des départements ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’ensei- 
gnement supérieur, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 5 du décret du 28 novembre 1955 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les candidats admis sont nommés élèves de l’école nor- 
male supérieure. » 

Art. 2. — L'article 6 du décret du 28 novembre 1955 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« La commission chargée d'examiner les candidats du 
groupe Il bis est la même que celle des groupes I et IL. » 


Art. 3. — Les dispositions du décret du 28 novembre 1955 
susvisé, modifié par le présent décret, sont prorogées pour 
l'année 1958. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja République française, 


Fait à Paris, le G février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 








Décret n° 58-126 du 6 février 1958 modifiant le décret n° 56-212 
du 23 février 1956 complétant le décret du 28 novembre 1965 
instituant en 1956 et en 1957 un groupe M bis à la section 
des sciences du concours commun aux candidats à l'école 
normale supérieure et aux bourses de licence et d'agrégation 
près les facultés des sciences et des lettres des universités 
de Paris ou des départements. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 46-170 du 13 juillet 1946 relatif au concours 
commun aux candidats à l’école normale supérieure et aux 
bourses de licence et d'agrégation près les facultés des sciences 
et des lettres des universités de Paris ou des départements, 
modifié par le décret n° 49-685 du 17 mai 1949; 

Vu le décret du 28 novembre 1955 instituant en 1956 et en 
1957 un groupe Il bis à la section des sciences du concours 
commun aux Candidats à l’école normale supérieure et aux 
bourses de licence et d'agrégation près les facultés des sciences 
et des lettres des universités de Paris ou des départements ; 

Vu le décret n° 56-212 du 23 février 1956 complétant le décret 
du 28 novembre 1955 instituant en 1956 et en 1957 un groupe 
IL bis à la section des sciences du concours commun aux Can 
didats à l’école normale supérieure et aux bourses de licence 
et d’'agrégation près les facultés des sciences et des lettres 
des universités de Paris ou des départements ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 
Art. 1%. — L'article 2 du décret n° 56-212 du 23 février 1956 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les candidates admises au concours sont nommées élèves 
de l’école normale supérieure de jeunes filles de Sèvres ». 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 février 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 février 1958 portant réservation des terrains nécessaires 
à la déviation et à l'élargissement de la route naiionale 
n° 148 bis, au Sud de Nantes, entre le « Chêne Ferré» et la 
«x Grande Grêneraie », sur le territoire des communes de Basse. 
Goulaine, Saint-Sébastien-sur-Loire et Nantes (Loire-Atlantique). 


Par décret en date du 7 février 1958, sont réservés, pour cause d'utilité 
publique, en application du décret-loi du 30 octobre 19%, les terrains 
nécessaires à la déviation et à l'élargissement de la roule nationa:e 
ne 148 bis, à la sortie Sud de Nantes, entre le « Chêne Ferré » et 
la « Grande Grêneraie », sur le territoire des communes de Basse- 
Goulaine, Saint-Sébaslien-sur-Loire et Nantes, conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent décret, 

li sera établi des inventaires contradictoires de l'état des lieux sur 
la totalité des terrains réservés. 

La réserve des terrains prendra fin si aucune mesure adminis- 
trative d'acquisition n'est intervenue dans un délai de quinze ans 
à partir de la publication du présent décret. 





Décret du 10 février 1958 portant  titularisation d'un agent sur 
contrat de la défense nationale dans le corps des ingénieurs 
de la navigation aérienne en application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951. 





Par décret en date du 10 février 1958 et en application des 
dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et du 
décret ne 52-687 du 6 juin 1952, M, Cahuzac (Pierre), agent sur 
contrat de la défense nationale, est nommé et titularisé dans le 
corps des ingénieurs de la navigation aérienne, à dater du 26 mars 
1952, en qualité d'ingénieur de la navigation aérienne de 2? classe, 
2 échelon. 

La durée des majoralions pour services accomplis dans la Résis- 
tance et les avancements consécutifs à ces majorations seront 
fixés ultérieurement. 

—@-e + 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 6 février 1958 portant nomination du président du conseil 
d'administration, du directeur général et des membres du conseil 
d'administration de l'institut national de recherche chimique 


appliquée (6. R. C. H, A.). 


Par décret en date du 6 février 1958, outre les membres de droit 


prévus à l’article 4 du déeret n° 57-1148 du 14 octobre 1957, sont, 


nommés membres du conseil d'administration de l'institut national 
de recherche chimique appliquée, pour une durée de trois ans: 
1° A titre de personnalités particulièrement compétentes en matière 
de recherche, ainsi que de dirigeants de lindustrie chimique ou 
des organismes représentatifs de cette industrie: 
MM. Landueci, vice-président de l’union des industries chimiques, 
chargé de la recherche technique. nel ; : 
Gueron, directeur des services de chimie au commissariat à 
l’énérgie atomique. re 
Jean, directeur du département Chimie à la Compagnie Péchi- 
ney. * 
Lombard, directeur général de la Société Rhodiacela. , 
le professeur Champelier, représentant de ja recherche univer- 
sitaire. 
Navarre, président directeur générai de l'institut français du 
pétrole. 

20 A lil:e de représentants du personnel : 

Pour les cadres supérieurs et ingénieurs: Mile Courtecuisse. 

Pour les employés et ouvriers: M. Fauvin. 

Est nommé président du conseil d'administration: M. Landucci, 
vice-président de l'union des industries chimiques, chargé de la 
recherche technique. 

La vice-présidence du conseil sera assurée par M. l'ingénieur 
généra! Fleury, directeur des poudres 

Est nommé directeur général de l'institut: M. Chedin, ingénieur 
en chef mililaire de 1'° classe des poudres. 

Les nominations prononcées ci-dessus prendront effet au f+ Jan- 
vier 1958. 





Dêcret du 7 février 1958 portant modiäcation du décret 
du 29 août 1955 réglementant l'exploitation d’une dynamiterie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du ministre de l’industrie el du commerce, 
du secrétaire d’'Etai au budget et du secrétaire d'Etat au com- 


merce, 

Vu la loi du 8 mars 187% et le décret du 24 août 1875, modifié par 
le décret du 20 avril 1%%4, relatifs à la poudre dynamile; 

Vu le décret du 19 août 1893 relatif au séchage du coton azotique 
employé dans les dyneemiteries privées ; 

Vu Le décret du 20 juin 195 et le décret du 2 février 1928 régle- 
mentant la consommation, la vente et l’importation des dynamites 
et autres explosifs à base de nitroglycérine; 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux élablissements dange- 
reux, insalubres et incommeodes, et les textes qui l'ont complé €; 

Vu le décret du 29 août 1955 portant refonte du décret du 25 mars 
1950, modifié par les arrètés du 29 octobre 1930 et du 20 janvier 1931 
et par les décrels du 17 janvier 1951 et du 4 août 1952, et réglemen- 
tant l’exploilation de la dynamiterie d’Ablon (Calvados) de la 
see Nobel française, dont le siège social est à Paris, 67, boulevard 

aussmann ; 

Vu le décret du 3 septembre 195 portant règlement d’adminis- 
tralion publique en ce qui concerne les mesures de sécurité dans 
les établissements où l’on fabrique, charge, encartouche des sub- 
siances explosives ou des compositions pyrotechniques ; 

Vu la desnande formulée par la Société Nobel française le 24 sep- 


tembre 4956; 
Vu l'avis du comité consultatif des établissements classés en 


date du 31 mai 1957, 


Décrète : 

Art. 4er — Les dispositions du premier alinéa de l'article 6 du 
décret du 2% août 1955 sont modifiées uinsi qu'i! suit: 

« Les magasins à dynamite encaissée seront au nombre de cinq 
aux emp'acements n° 69 À, 69 B, 69 C, 69 L et 69 E, indiqués sur 
le plan d'ensemble annexé au présent décret. » 

Art. ?, — Les dispositions de l’article 13 du décret du 29 août 1955 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Les cinq magasins nos 69 À à 69 E pour la dynamite en caisses 
seront construits dans les mêmes conditions que les ateliers de 
fabrication. Ils seront munis d’un faux grenier avéc plafond enduit 
de plâtre. Des évents garnis de toile métallique seront ménagés tant 
dans le faux grenier que dans les magasins, pour assurer upe 
bonne ventilation. 





« Le sol sera dallé et cimenté avec soin et les murs seront recou- 
verts d’un enduit de ciment pur, de manière à er les caisses 
de dynamite contre l’action de Fhurmnidité. Le dallage sera recou- 
vert de claies en bois, 

« Les parois du magasin 69 D pourront toutefois être construites 
en maçonnerie sur une hauteur de 3 mètres au maximum; la 
partie supérieure du bâtiment et en particulier la toiture devront 
étre en matériaux aussi légers que possible, l'emploi d'une char- 
pente métallique étant formellement exclu. 

« Les parois du magasin 69 E seront doubles, réalisées par une 
ossature en bois ignifugé recouverte, du côté extérieur, de plaques 
de fibro-ciment amenant et, du côté intérieur, de plaques d’isorel 
enduites de peinture ignifuge. La toiture sera constituée de plaques 
ondulées de fibro-ciment montées sur nee légère en bois. 

“e Les magasins seront fermés par une double porte en menuiserie 

eine. 

, « Les magasins 69 À, 69 B et 69 C seront entourés d’un mur 
solide de 3 mètres de hauteur, placé à 1 mètre au moins du pied du 
talus extérieur du merlon, 

« Les magasins 69 D et 69 E seront entourés, sur leurs quatre 
faces, d'un merlon ayant une largeur de un mètre au moins au 
sommet et d’une hauteur telle qu'il dépasse le niveau des sablières 
du bâtiment, Un mur de deux mètres de hauteur ceïnturera, à 
un mètre au moins du pied du talus extérieur de chaque merlon, 


les deux déyrôts 69 D et 69 E. 
« Chaque magasin sera protégé par un système de paratonnerre 
présentant 


établi dans les conditions admises comme une sécurité 
suffisante. » 
Art. 3. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 22 du 


décret du 29 août. 4955 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« La quantité maximum de dynamite -encaissée logée dans les 
magasins ne pourra dépasser 30.000 pour chacun magasins 
69 gs 69 B, C9 C et 40.000 kg pour chacun des magasins 69 D et 
69 E,. » 

Art. #4. — Le ministre de intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forccs armées, le ministre des finances, des affaires 
écoromiques et du plan, le ministre de l’industrie et du commerce, 
le secrétaire à Etat au budget et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pr décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le miuistre de l'industrie el du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l’intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d’Elat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYGN. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 





Par arrêté MS 25/58 en date du 3 février 1958, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « projecteurs pour 
locomotives types HG 81 a et HG 8 b», construits par les Etablis- 
sements Nederland, à Haarlem (Hoïlande), représentés en France 
par la Sociélé Coimex, 1041, avenue Emile-Zola, Paris (15°). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

7 hpz-pour le compartiment de l’arnpoule ; 

3 hpz pour le compartiment boîte à bornes. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l’admi- 
nistration pe prendre à toute époque pour des motifs de sécurité, 
ainei qne de tout auire agrément ou décision d'autorisation d'emploi 
visant les qualités optiques de l'appareil. 





Par arrêté MS 26/58 en date du 3 février 1958, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « locotracteurs Diesel 
types 2794 F6 et 379% F6 », construits par les Etablissements Berry, 
92. rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 

Les locotracteurs livrés doivent être conformes aux types agréés 
et les carters des dispositifs d'admission et d’écha ent, ou cha- 
cun des éléments de ceux-ci, devront avoir subi avec succès 
l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces apparei:s que si le jeu entre 
les plaquettes des dispositifs d'admission et d'échappement ne 
2" en aucun point 0,8 mm. 

Un agent qualifié devra assurer, par une visite hebdomadaire des 
injecteurs, le ben fonctionnement de ceux-ci. 


—+ 0e —+- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





écrets portant intégration de dans les grades 
- de Là Miérarchie jusioiaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier 19%58: 

4e 875, 4 colonne, 7% ligne, au lieu de: « passe au 46 août 
1936 », lire: « passe au 16 août 1950 ». 

90 Page 879, fre colonne, 36° et 37e ligne, à supprimer les dix 
mots suivants: « Services militaires utilisés au 5° grade, 4° échelon 
(indice 340) » 

3° Page 885, 2 colonne, 28° ligne, au lieu de: « (indice 301) », lire: 
« (indice 310) ». 

4 Page 886, 2 colonne, 14 | , au lieu de : « le 2 octobre 1955 », 
lire: «le 2 octobre 1956»; 16e ligne, au lieu de: « 29 janvier 1957 », 
lire: « 29 janvier 1958 »:; 35° ligne, au lieu de: « avr 1956 », 
lire: « le 30 septembre 1956 ». 

5° Page 889, ire colonne, 60 ligne, au lieu de: «à compter du 
18 mars 1954 », lire: « à compter du 16 mars 1954 ». 

6° Page 892, {re colonne, 41e ligne, au lien de: «à compter du 
22 février 1957 », lire: « à compter du 2 octobre 1956 ». 





Budget d'offices des postes et télécommunioations 
de certains territoires pour 1958. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 16 jan- 
vier 19358, sont approuvés les budgets d'exploitalion et de renouvel- 
lement de l'office des posles el télécommunications de l'Afrique 
équatoriale française pour l’année 1958. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 46 jan- 
vier 1958, est rouvé le budget de l'office des postes et téiécommu- 
aications de l’Afrique occidentale française pour l'année 1958. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier 1958, est approuvé le budget de l'office des postes et télécom- 
munications de la Côte française des Somalis pour l'année 41958. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 janvier 1958, est approuvé le budget de l'office des postes et 
télécommunications de Madé&gascar pour l’année 1958, 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1958, M. Cours-Darne (Gilbert), directeur de laboratoire 
de 1r classe des services de l’agriculture outre-mer, a été promu, 
pour compter du 22 juillet 1957, au grade d’inspecteur général de 
2 classe des laboratoires des services de l'agriculture outre-mer 


(R. S. M. conservés: 1 mois 23 jours). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1958, M. Merlier (Henri), chef de travaux de laboratoire 
Stagiaire, a été nommé chef de travaux de laboratoire de 3° classe 
des services de l’agriculture outre-mer, pour compter du 4 octo- 
bre 1957, tant du point de vué de la solde que de l'ancienneté 
{R. S. M. attribués: 2 ans 2 mois 12 jours). 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1958, M. Dupont (Clément), 
moniteur national de rugby, est mis en position de mission auprès 
du haut commissaire de Ja République française à Madagascar en 
ed 5 us la direction technique des stages de rugby dans ce 
erritoire, 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux mois et demi, 








Postes et télécommunications. 


Par arrêté du #4 février 198, M Quet (Pierre), vérificateur de 
* classe du cadre général des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer, est placé, pour une durée maximum de 
Cinq ans, à compter du 46 octobre 1957, dans ia posilion de déla- 
therment auprès dun commissariat à l’énergie atomique, 








Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 


3 février 1258, le rappel d'ancienneté services militaires attribué 
à M. Bouyssou (Robert), énieur principal de tre classe, 3° échelon, 
des travaux publies de la France d'outre-mer, lors de son rec:asse- 
ment dans la nouvelle hiérarchie fixée par décret me 57-692 du 


6 juin 1957, a été porté de 24 jours à 1 an 4 mois 29 jours 





Par arrêté du 7 février 1958, M. Mauffrais (Guy), adjoint technique 
de 3° classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement au du ministère des affaires étran- 
gères pour servir dans un emploi de son grade auprès du ministère 
des travaux publics du Maroc pendant une période maximum de 
cinq ans, à compter de la veille de son embarquement. 


Par arrêté du 7 février 1958, M. Crepin (Marcel), ingénieur en 
chef du cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer 
est placé dans la position de service détaché auprès de la Société 
des transports pétroliers par pipe-line, pour la période du fe sep- 
tembre 1%57 au 20 août 1959. 


Par arrêté du 7 février 1958, M. Rousseau (Roland), adjoint 
technique des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé, 
+ une durée maximum de cinq ans, à compter du 19 décembre 
953, dans la position de détachement auprès du Gouvernement royal 
du Laos, pour occuper un emploi de son grade, 





Vétérinaires africains. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
3 février 1%8, M. Koke Issaka, vétérinaire africain de fre classe, 
2 échelon, a été placé, pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du fer octobre 1957, dans la position de détachement auprès 
de l’Assemblée territoriale du Niger, dont il a été élu membre, 

CD 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Classement en première urgence des travaux de boisement à 
effectuer sur le territoire de la commune de Saint-Cirgues-de- 
Prades (Ardèche). 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l’article 200 du code forestier; 

Vu le projet de secteur de boisement présenté par le conservateur 
des eaux et forêts à Valence (Drôme) pour le département de 
Le gg sur le territoire de la commune de Saint-Cirgues-de- 
rades ; 

Vu le plan général sur carte d'état-major au 1/50.000, le plan 
détaillé des parcelles à l'échelle de 1/2.000 et l'état des parcelles à 
comprendre dans le secteur; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 

Art. 1e, — Sont classés en première urgence les travaux de bol- 
sement à eflectuer sur 93 hectares 6 ares 72 centiares situés sur 
le territoire de la commune de Saint-Cirgues-de-Prades (Ardèche), 
délimités conformément aux plans parcellaires susvisés et compre- 
nant les parcelles indiquées à l'état susvisé, plans et état qui res- 
teront annexés au présent arrété. 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IOUIS BOUILLIER. 





Interdiction de la pêche à la ligne en bateau dans | 
de la rivière la Moselle. ones ® 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Va la demande ées associations de pêche et de piscicuitr 
rR ce du droit de pêche; ' gl 
u l'article 1° de la loi du 7 mai 1956 modifiant les article 
431 du code rural relatifs à la pêche à la ligne; arte 
Sur la proposilion du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 
Art. 1e, — Est interdite à quiconque la pêche à la lign 
; > { o à e 
bateau dans le sectenr flottable de la rivière la Moselle, classée en 
deuxième catégorie, Compris enire, à l'amont, la ferme de l'Etang, 
près Châtel, et, à l'aval. la limite des communes de Gripport 
Sous voue Chamagne-Socourt (Vosges), à la hauteur de 
è nterdépartementale de la route national >y-Epi 
(lois n° 9 à 43, ces lals Compris). v nationale Nancy-Epinal 
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Art. 2, — L'interdiction prévue à l’article qui précède Sera maté- 
rialisée sur le terrain par la pose de panneaux indicateurs aux 
frais des associations intéressées. 

, Art. 3, — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER, 





Modèle de certificat de non-opposition 
à l’attribution d'avantages économiques. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 57-633 du 7 juin 1957 portant règlement d’admi- 
pistration pes pour l'application de l’article 1143- du code 
rural relalif au recouvrement des cotisations dues aux organismes 
de mutualité sociale agricole et aux avantages d'ordre économique 
accordés aux cultivateurs:; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 197 fixant le modèle du certificat de 
non-opposilion à l'attribution d'avantages économiques ; 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnel'es et sociales, 


Arrêle : 
. 4e, — Le certificat de non-opposilion susvisé peut également 
étre établi conformément au modèie annexé au présent arrêté. 
Art, 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 


chargé de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 janvier 1958, 
HENRI DOREY. 





CONSEIL D'ADMINISTRATION 


DES CAISSES CERTIFICAT 
DE MUTUALITÉ AGRICOLE de position au regard de la mutualité agricole. 


Département.) (Application du déeret n° 57-683 du 7 juin 4957.) 





Je soussigné, président du conseil d'administration des caisses de 
mutualité sociale agricole, certifie que Monsieur 











NOM PRENOM USUEL COMMUNE 
1 2 3 
4 — qui a sollicité le bénéfice: ù — par demande 
reçue 


d’une subvention pour l'habitat au service le 


rural. 





| de la baisse sur l'achat de matériel 
agricole. 








| — est en règle à la date susvisée, en foi de quoi est déli- 
vré le présent certificat de non-opposition à l’attribu- 
tion d'avantages écononiques (ar:icle 1141-1, alinéas II 
ét III, du code rural). 





B — n'est pas en règle, et qu’en conséquence sa demande 
est classée sans suile. 


C — n’est pas assujetti à la mutualité sociale agricole. 











Pait-À ........scsssecoseseses D dosneiihiéeesiesenie . 
Le président du conseil d'administration, 





Chaque caisse indique par une croix Le service chargé de l'instruction de 
dans chaque case convenable si l'in- la demande remplit les cases 4 à 5 du 
téressé: présent certificat et l’envoie au prési- 

dent de la mutualité. ; 

La mutualité sociale agricole, compte 


tenu des résultats consignés par chaque 
caisse dans le cadre ci-contre, marque 





AS | AF | AV 


ri er PAU ee, PE d'une eroix la case À, B ou C qui 
ne l’est pas........ convient, date, signe et renvoie au ser- 
, vice. Dans le cas B, elle informe égale- 














ment l'intéressé du rejet de la demande 


n'est pas assujelti. 
de certificat, 











Calcul du prélèvement de gestion 
des organismes d'assurances sociales agricoles pour l’année 1958. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment l’artiele 1058 (alinéa fer); 

Vu l'arrêté modifie du 21 décembre 1953 fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes d'assurances sociales agricoles, 
et notamment l'article 2; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrète : r 


Art. 1er, — Four l'application de l'arrêté susvisé du 21 décembre 
1953, en ce qui concerne le calcul des prélèvements de gestion des 
organismes d'assurances sociales agricoles pour l’année 19%58, le 
montant moyen nc:ional des indemmités journalières de maladie 
servies par l’ensemble des caisses mutue!les d'assurances sociales 
agricoles au cours du premier semestre 1957 est fixé à 315 F. 

Ari, 2, — Le directenr des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécutien du présent arrélé, qui sera publié au Journul 
officiel de la République française, : 


Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


9 Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER, 





Commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les élé- 
ments d’un programme de recherches pour l’utilisation des bois 


feuillus en papeterie. 





Le secrétaire d’Etat à l’agriculture, 
Vu la loi n° 46-2172 du 30 septembre 1946 instituant un fonds 


forestier national, complétée par l’articie 97 de la loi ne 47-4465 
du 4 août 1917 relulive à certaines dispositions d'ordre financier; 


Vu le décret n° 47-371 du 3 mars 1947 porlant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi précitée, et notam- 
ment ses articles 8 et 20. 


Arrête : 


Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 8 septembre 1955 por- 
tant création d’une commission chargée d'étudier, d'établir et de 
coordonner les éléments d’un programme de recherches pour l'utili- 
sation des bois feuillus en papelerie est modifié comme suit: 


« Art. 3. — La commission est composée : 


6.0 2 eo ds 2 ee db 4 0 0 0 ve vo 000 C0 LT OC C0 CES D 


« D'un représentant du ministère de la France d’outre-mer », 
(Le reste sans changement.) 


Fait à Paris, le 26 janvier 1958. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet. 
LOUIS BOUILLIER, 


El 


Par arrêté du 28 janvier 1958, est nommé membre de la commis- 
sion chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les éléments d’un 
programme de recherches pour l’utilisation des bois feuillus en 
papeterie : 

M. Bègue, inspecteur général des eaux et forêts à la France 
d'outre-mer. 





Reclassement des fonctionnaires titulaires des grades et emplois 
relevant du ministère de l’agriculture dans les nouvelles é:.ielles 
de rémunération des catégories D et C. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1958 : page 845, 
article 4er, tableau VII renvoi (1), au lieu de: « (1) L'ancienneté 
est majorée de un any», lire: « (1) L'ancienneté d’échelon est 


majorée de un an». 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








DéPARTEMENT DE L'AIN - 





Par arrêté du mimstre du travail er de la sécurité sociale en date 
du 6 février 1958, a été rouvée la fusion de la société mutualiste 
dite Union amicale des (ramways de l'Ain, n° 1-65%, à Jossans- 
Riottier, avec la société mutualiste dite L'Avenir, n° 1-66?, à Jassans- 
Riottier. 





DÉPARTEMENT D& LA DRÔME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 6 février 1%58, a élé approuvée la fusion de la société mutualisie 
dite Société de secours mutucls des si PRET ne 26-61, à 
Romans, avec la société mutualiste dite Mutualité générale de 
Roruans-Bourg-de-Péage, n° 26-126, à Romans. 





DÉPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 février 1953, ont été approuvés les statuts de la société muwtuu- 
liste dite Sociélé mutualiste intercommunale de la Chapelle-saint- 
Aubert, n° 39-341, à la Chapelle-Saint-Aubert (mairie). 





Ca , ‘ ù 
DéPARTEMENT DE L'ISÈRE 


= — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 février 1958, ont été approuvés les statuls de la sociélé mutua- 
lisie dile Société rutlualiste des sapeurs-pompiers, n° 38-1277, à 
Saint Mury-Monteymond . (mairie), 





DéPaARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 février 1958, ont été Le à me dt les statuts de la société mutua- 
liste dite Amicale des représentants et des services de l'automobile, 
n° 6962, à Lyon (palais de la mutualité). 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 31 janvier 1958, l'institution de retraite de la 
Métallurgie des Bouches-du-Rhône, 11, boulevard de la Liberté, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhôné), a été autorisée à fonctionner dans les 
condilions prévues aux article 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 





Par arrêté du 3 février 1958, l'Institution de retraites complé- 
Mmenlaires de la région du Nord (EL. R. E. C. O.), 8, boulevard Vauban, 
Lille (Nord}, a- été. autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
Vues aux articles 43 à 28 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE POUR L'ANNÉE 1957 





Tableau d'avancement pour le grade d'inspecteur de fr classe 
de la sécurité sociale, pour l'année 1957, 


Mie Durand. 

M. Ricard. | 

M. Loche (détaché), 
NOMINATIONS 


Par arrêté en date du 24 décembre 1%7, les infpecteurs de % classe 
de la sécurité sociale dont les noms suivent ont été nommés inspec- 
teurs de fr Classe, à compter de la date figurant au regard de 
leur nom : 

Mlle Durand, 18 mars 1957. 

M. Bicard, 30 juillet 1957 

M. Loche, 31 décembre 1957 (maintenu en service détaché}, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Régies d'avances. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le minis- 
tre des finances, des affaires économiques el du plan, 

Vu l'arrêté du 21 décembre 19556 instituant une régie d'avances 
auprès du laboratotre nalional de la santé pubtique, modifié par 
l'arrèté du 12 août 1957; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de je + à 
ses ou la perception de recettes impulahles au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements publiés natioe- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret neo 53-4271 du 24 décembre 195; 

Vu l'arrêté du 12 sepiembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avari- 
ces et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des étab'issements publics natie- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le monlant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrèlent : 

Art. fer, — Le paragraphe {er de l'article 2 de l'arrêté du 31 décem- 
bre 1956 modifié est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum de l'avance susceptiblé d'être consenlie 
au régisseur est fixé à 450.000 F. » 

Art. 2. — L'arrêté du 12 août 1957 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur de la comptabilité publique au ministère des finan- 
ces, des aflaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécufion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'édministration générale, 
du personnel et du budget, 
JRAN-PAUL NAVARNO, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
VÉRON. 





Création de bureaux d'adjudication et de commissions 
Chärgées d'ouvrir les plis contenant les offres. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret no 56-26 du 13 mars 19% relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, et nolamment ses articles 16 et 27, 


Arrètle : 
I. — Paris et département de la Seine. 


Art, 1er. — En application des articles 16 et 27 du décret du 
43 mars 1956, il est créé au sein du ministère de la santé publique 
et de la population un bureau d'adjudicalion et une commission 
chargée d'ouvrir les plis contenant les offres pour l'en%æmbie des 
marchés de fournilures, prestations de services, travaux d'entretien 
cl dépenses en Capilal intéressant l'équipement, le fonclionnement 
et l'approvisionnement : 

a) De l'administration centrale et des services extérieurs quand 
ils sont approvisionnés directement par l'administration centrale: 

b) De l'institut national d'hygiène, de l'institut national d'études 
démographiques et de l'école nationale de la santé; 

C) Des établissements nationaux dépendant du ministère de !a 
sanlié publique et de la population, 


Art. 2 — Le bureau d'adjudication et la commission chargée 
d'ouvrir les plis contenant les offres sont composés comme suit: 

Le directeur général de la population et de l'entraide, le direc- 
teur général de la santé publique, le directeur de l'administration 
g'ocrn, du personnel et du budget, le chef du service central de 
a pharmacie, suivant que l'ordre du jour comprend ou non den 
questions qui les intéressent ; 

Un inspecteur général; 

Le contrôleur financier ; 
Les hp d'instituts ou établissements pour les affaires de 
vur ressort; 

Pour les établissements, le fonetionnaire charsé de l'économat ; 
Tout fonctionnaire dont la compétence pourra être jugée utile 
suivant les problèmes à traiter: pour les travaux, notamment, fl 
sera adjoint obligatoirement, suivant les cas, un architecte ou un 
vérificaleur de travaux de l'administration centrale 
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Art. 3. — Les directeurs généraux, directeurs et chefs de service 
peuvent se faire représenter. par les collaboratoures de leur choix. 

La présidence ‘est exerete par le directeur général, directeur ou chef 
de service dans la Compélence duquel entrent les questions inseriles 
à l'ordre du jour. Lorsque ces hauts fonctionnaires sont représentés 
pr un de jeurs Ccollahora!eurs, la présidence révient à l'inspecteur 
général, quelles que soient les questions inscrites à l’ordre du jour. 


I, — Départements autres que la Seine. 


Art. 4. —. 11 est créé dans chaque établissement national un bureau 
d'adjudication €çt une commission chargée d'ouvrir les plis conte- 
nant les offres pour l’ensemble des marchés de fournilures, presia 
tions de, services, twavaux d'entretien et dipenses en capilal dans 
lesquels Ja participation de FEtat est de 100 p. ; 


Art. 5. — Le bureau d’adjudicalion et la commission chargée 
d'ouvrir les plis contenant les offres sont composés comme suil: 

Le préfet où son représentant, président; 

Le directeur de létablisseinent ou son représentant; 

Le fonctionnaire chargé de l'économat ; 

Le fonctionnaire chargé de la recelte lorsque le directeur de 
l'élablissement est lui-même chargé de l'économat ; 

Tout fonctionnaire dont la compétence pourra être jugée utile 
suivant cs problñmes à traiter; pour les travaux importants, nolam- 
ment, il sera adjoint obligatoirement soit un architecte, soit un 
verificaleur de travaux de ladministralion centrale ou l'architecte 
départemental, sauf si celui-ci est lui-même chargé de la conduite 
des travaux et si ces travaux ne sont pas imputés sur les 
« Dépenses en capital », 


IT. — Dispositions particulières. 
Art, 6. — Le secrétariat des diverses commissions sera assuré 
par les services intéressés. 
Art. 7. — Le présent arrèlé sera publié au Journal of/iciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le G février 1258. 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 





Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, el notamment son article 2, 


Arrête : 

Art. er, — Délégation permanente et générale est donnée au 
directeur de cabinet pour signer, au nom du ministre de la santé 
publique et de la population, les marchés de travaux, fournitures ou 
prestations de services et les avenants à ces marchés. 

Art, 2, — Dans Ja limite de leurs attributions, ont délégation per- 
manenle pour signer, au nom du ministre, les marchés de fourni- 
tures, prestations de services, travaux et les avenants: 

a) Les directeurs généraux, directeurs, chefs de service, sous- 
directeurs de l'administration centrale ; | 

b) Le directeur de l'institut national d'hygiène ; ; 

€) Le directeur de l'institut national d'études démographiques; 

d) Le directeur de l'école nationale de la santé; 

e) Les directeurs des établissements nationaux dépendant du 
ministère de la santé publique et de la population, sauf en ce qui 
concerne les marchés imputés sur les crédits de « Dépenses en 
capilal », 

Art, 3. — Les personnes désignées aux articles 4 et Z sont char- 
ges de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 6 février 1958. 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





Régisseurs d’avances. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 14 janvier 1950 instituant te laboratoire national de 
la santé publique ; 

Vu le décrel ne 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire national 
du ministère de la santé publique et de la population et portant 
transtert de crédit du budget du ministère de l’agriculture au budget 
du ministère de la santé publique et de la population; 


Vu le décret n° 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d’avances 


et aux régies de recettes inslituées on le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
oi aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de FEtat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nemenl iinposé à ces agents; 








Vu l'arrêté du 31 décembre 1956 instiluant une régie d’avances 
auprès du laboratoire national de la santé . publique, modifié par 
les arrôtés des 12 août 1957 et 23 janvier 1%58; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique et 
dun directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget, 


Arrèle : 


Art, der, — M. le professeur Domange est chargé des fonctions 
de sous-régisseur d'avances au -Jaboraloire nalional de la santé 
publique pour la seclion «Contrôle des médicaments ». 

Art. 2, — Sur la sous-régie peuvent être imputées les dépenses 
suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires du personnel de service; 

Menues dépenses de matériel; 

Avances sur frais de mission, lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d’ordonnantement et frais de.mission 
lorsqu'il n’a pas élé consenti d'avances sur <es frais. 


Art. 3. — Le montant maximum de l’avance susceptible d'être 
consentie au sous-régisseur est fixé à 100.000 F. 
Art. 4. — Les pièces justificatives des dépenses payées aù moyen 


de cette avance doivent être remises par le sous-régisseur au régis- 
seur dans le délai maximum de quinze jours à compler de la 
date des payements. 

Art. 5. — Le directeur général de la santé publique et le directeur 
de J’administralion générale, du personnel et du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Paris, le 3 février 1958. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


_ 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 14 janvier 190 instituant le laboratoire national de 
ja santé publique; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire national 
du ministère de ja santé publique et de la population et portant 
transfert de crédit du budget du ministère de l’agriculture au budget 
du ministère de la santé publique et de la population; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
ét aux régies de recettes insliluées eve le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et compléié par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de lindemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agen!s; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1956 jnstituant une régie d’avances 
auprès du laboratoire national de la santé publique, modifié par 
les arrêtés des 12 août 1957 et 23 janvier 1958; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1957 instituant une sous-régie d’avances 
à la section « Contrôle des médicaments antivénériens » du Jabora- 
toire national de la santé publique ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique et 
du directeur de l'administration généraie, du personnel et du 
budget, 

Arrêle: 

Art, 4er. — Les articles 1e et 3 de l'arrêté du 2 janvier 1957 
sont abrogés. 

Art, 2 — M. Meyer, pharmacien du service des médica- 
ments anlivénériens, est chargé des fonctions de sous-régis- 
seur d’avances au laboratoire national de la santé publique pour 
la section « Contrôle des médicaments antivénériens », en rempla- 
cement de Mfte le professeur Jeanne Levy. 


Art. 3 — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie au sous-régisseur est fixé à 130.000 F. 
Art. 4. — Le directeur général-de--1a- santé pers et le directeur 


de l'administration générale, du personnel et du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arréié. 
Fait à Paris, le 3 février 1958. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
ir et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO, 
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inspection de la population et de l’aide sociale. 





Par arrêté du 7 février 1958, il est mis fin, à la date du 30 juin 
4957, au détachement de M. Gauthier (Georges), inspecleur prin- 
cipal de la population et de l’aide sociale de 2° échelon, en qua- 
lité de directeur administralif de lhépital psychiatrique de Saint- 
Ylié (Jura). 

M. Gauthier est réintégré, dans les cadres de l’inspection de la 
population et de l'aide sociale à compter de la même date. 

M. Genthier est détaché pour une période de cinq ans, à compter 
du fer juillet 1957, afin d'exercer les fonctions de directeur admi- 
nistratif de lhôpilal psychiatrique de la Sarthe. 





Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 30 janvier 1938, sont inscrits sur la liste 
d’aplilude aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur 
des hôpilaux et hospices publics à la suite du concours ouvert le 
© décembre 1957 (par ordre de mérile) : 


4 MM. Leblanc (Raymond). 15 MM. Haïlbout (Alain). 

2: Conin (Maurice). 16 Christ (Robert). 

3 Doucet (Pierre). 17 Mme Thevenin (Françoise), 

à Forget (Marcel). 138 MM. Bleaudy (Pierre). 

5 Gironnet (Francis). 19 Gautheron (Giles). 

6 Mie Bourgault (Marie-Antoi- 19 Santueci (Marc). 
nette). 21 Bouteille (Raymond). 

7 M.André (Jean). 21 Colas des France (Régis). 

7 Mie Ribaut (Simone). 3 Besancon (Guy). 

9 MM. Vassel (Rent). Z4 Bonhomme (Jean), 

10 Lagrave (Michel). » Collet (Jean). 

41 Boyer (Henri). % Prat (Jean). 

12 Lemarquis (Etienne). 26 Terreaux (Serge). 

43 Bassat (Roger). 28 Duquoc (Paul). 

13 Vallet (Gaston). 29 Cousot (Maurice). 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 7 février 1958 portant constitution 
du groupement d'urbanisme de Marcoule. 





Par décret en date du 7 février 1958, il est constitué un groupe- 
ment d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme de Marcoule », 
comprenant les vingt et une communes du département du Gard 
désignées ci-après 

Bagnols-sur-Cèze, Chusclan, Codolet, Connaux, la Roque-sur-Cèze, 
Laudun, Montfaucon, Orsan, Pont-Saint-Esprit, Roqnemaure, Sabran, 
Saint-Alexandre,  Saint-Etienne-des-Sorts,  Saint-Geniès-de-Como!as, 
Saint-Gervais, Saint-Laurent-des-Arbres, Saint-Michel-d'Euzet, Saint- 
Nazaire, Venejan, Saint-Victor-la-Coste, Saint-Paul-les-Fonds. 

Les territoires de ces communes feront l'objet d'un projet d’amé- 
nagement d'ensemble, qui sera établi et approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre II du titre 11 du code de l'urbanisme el 
de l'habitation. c 





Projets de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêlé en date du 31 janvier 1958, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de la ville d'Orléans (Loiret) est 
ordonnée. 

La revision de ce projet sera instruite et approuvée dans les 


conditions fixées au titre LU, livre Ier, du code de l'urbanisme et 


de l'habitation. 





Tableaux d'avancement pour le grade d’'urbaniste en chef 
(années 1956 et 1957). 





Sont inscrits, par ordre de mérite, aux tableaux d'avancement pour 
le grade d'urbanisle en chef du ministère de la reconstruction et 
du logement, valables pour les années 1956 et 1957, les inspecteurs 
de à tre et de lhabitalion de 1 classe dont les noms 
suivent : 


4 MM. Magnan (René). 3 M.Caubet (André). P 
2 Weiler (Louis). 


4 Mie Dissard (François), 








Tableaux d'avancement pour la 1 classe du grade d’inspecteur 
de l'urbanisme et de l'habilation (années 1956 et 1957). 





Sont inscrits, par ordre de mérite, aux tableaux d'avancement 
pour la fre classe du grade d'inspecteur de l’urpanisme et de l'habi- 
tation, valables pour les années 1956 et 1957, les inspecteurs de 
l'urbanisme et de l'habitation de 2° classe dont les noms suivent: 


4 MM. Gardinier (Marcel), 9 MM. Bazin (Maurice). 

2 Saint-Lô (Jean). 10 de Terrasson de Montleau 
3 Leau (André). (Marie-Gérard-Albéric). 
4 Dutemple (Roger). 11 Vathelet (Roger). 

o Raffi (Jean). 12 Gernez (Gabriel). 

6 Chauviré (Léon). 13 Iuet (Maurice), 

7 Gorrel (Paul). 14 Thill (Roger). 

8 Giry (Pierre). 15 Girard (Léon), 








Tableaux d'avancement pour le grade d'inspecteur de l'urbanisme 
et de l'habitation de 2° classe. 





Année 1956. 





M. Cloërec (Louis), inspecteur adjoint de l'urbanisme et de habile 
tation de re classe des servies extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, est inserit au tableau d'avancement 
pour le grade d'inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation de 
2e classe, valable pour l'année 19:6. 





ANNÉE 1957 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour 
le grade d’inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation de 2° classe 
valabie pour l'année 1957, tes inspecteurs adjoints de l'urbanisme 
et de l'habitation de fre classe dont les noms suivent: 


1 MM. Cloërec (Louis). |” M. Cabrol (Edmond). 
2 Coppolani (Pierre). 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ÊT VICTIMES DE GUERRE 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret no 53-405 du 11 mai 1953, modifié par le décret 
n° 953-1199 du 23 novembre 1953, relatif au règlement des marchés 
de l'Etat et des établissements publics nationaux non soumis aux 
lois et usages du commerce, notamment son. titre ILE (art, 63) 
concernant le règlement amiable des litiges, 


Arrête : 

Art. 1, — M. Gaudin (Albert), attaché d'administration au minis 
tère des anciens combatllants et victimes de guerre, est désigné, 
pour une période de trois années, en qualité de secrétaire du 
comité consultatif de règlement amiable des marchés 

Mme Jarry (Amélie), secrétaire d'administration, est désignée, pour 
une période de trois années, en qualité de secrétaire suppléant 
dudit comité. 

Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 29 février 1956 est abrogé. 


Art. 3, — Le directeur de l'administration. générale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1958. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale. 
P. BABAULT, 
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Par arrété du 15 janvier 1958: 


Sont désignés pour faire partie de la commission supérieure de 
surveillance cl de contrôle des soins gratuits aux pensionnés jus- 
qu'au 31 décembre 1959, en qualité de membres titulaires: 


Représentants de l'Etat. 


M. le médecin g£néral Corbel, reyrésentant du ministre des anciens 
combattants et victimes de guèrre, président. 

M. ie médecin colonel Picard, chef du service des expertises 
médicales au ministère d°3 anciens comballants ef victimes de 
guvrre. 

Mile Mirände, adwæministrateu: civil au ministère des anciens 
coinbattants et victimes de guerre. 

M. Raby, administrateur civi au ministère des finances et des 


aflaires économiques. 


Représentants du corps médical. 


M. le docteur Mencgaux, professeur agrégé à la facullé de méde- 
cine de Paris, chirursien des hôpitaux. 

M. le docteur Fanton d’Andon. 

M. le docteur Gelly, slomatologiste. 


s Représentant des pharmaciens. 
M. Bonin. 


Représentants des pensionnés. 


M. Largenuit, pensionné, bénéficiaire de l'article L. 115 du code 
des pension:. 
M. Samuel, pensionné, bénéficiaire de l'article L. #15 du code 


des pen<iors. 
Sont désignés comme membres suppléants: 


Représentants de l'Etat. 

M. le médecin colenel Abadie, chef du service de l'appareillage au 
ministère des snciens comballants et victimes de guerre. 

M. Beauchamp, Andministrateur civil au ministère. des anciens 
æombattants et victimes de gucrre. | » 

Mme Lafon, agent supérieur au ministère des anciens .combat- 
tants et victimes de guerre, 

M. Siegel, administrateur civil au ministère des finances et des 
effaires économiques. 


Représentants du. corps médical. 
M. le docteur Bidegaray. 
M. le docteur A Maurer, chiurgien des hôpitaux de Paris. 
M. le docteur À. Jullien, stomatelogiste. 


Représentant des pharmaciens. 
M. Daguin, 


Représentants des pensionnés. 


M. Tertian, pensionné, bénéficiaire de l’article L. 115 du code 


des pensions. 
M. Philippe Amare, pensionné, bénéficiaire de l’article L. 115 du 
code des pensions. 











MINISTERE DU SAHARA 


Agrément d'entreprises participant à la mise en valeur du Sahara. 


a ———— 


Le ruinistre du Sahara, 

Vu le dééret no 55-628 du 20 mai 1955 portant exonération des 
droits de douane d'importation applicables à certains matériels 
d'équipement nécessaires aux entreprises participant à la mise en 
valeur du Sahara, et notamment. le paragraphe 3 de son article 2; 


Vu les décrets nos 57-713 et 57-714 du 20 juin 41957 relatifs aux 
attributions du ministre du Sahara; 

Vu les propositions en date du 19 novembre 1957 du bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains tendant à faire 
agréer certaines entreprises comme prévu au décret précité n° 55-628 
du 20 mai 19%, 





Arrête : : pos à 

Art. fer, — Sont agréées en vue de l'ebtention du bénéfice des 
exonérations de droits de douane instituées par le déeret ne 565-628 
du 20 mai 19%55 et pour favoriser l'exécution des programmes pré- 
vus dans les  :; Sahariennes en vertu de l'article 17 de la 4oi 
du 7 janvier 2: ra 

L — Société générale d'entreprises, Algérie, 25 et 27, rue 
Denfert-Rochereau, Aïger. 

IT. — Entreprise Audemard et fs, 11, rue Charras, Alger. 

LIL. — Compagnie industrielle de travaux (entreprises Schneider}, 
16, boulevard . Malesherbes, Paris (8°). 

IV — Sociélé d'équipement pour l'infrastructure saharienne 
(5. E. LL £S.), 56, rue de Lille, Faris (7e). 

V. — Société: auxüiaire de distributien d'eau, 28, rue de la 
Baurme, Paris (8). 

VL — NE Colas d'Algérie, rue de Dole (arrière-port de l’Agha}, 

ger. 

VII. — S. À. des entreprises Truchetet et Tansini, 9, rue Denis- 

Poisson, Paris (17°). Fe 

VHL — Sociéié de construction des Batignolles, 11, rue d'Argen- 

son, Paris (5°) 

IX — Sociélé industrielle de forages, de recherche et d'exploi- 

tation de- pétrele (Sifôrep)}, 11, rue du Colonel-Bonnet, 
Paris (16°. 
X. — Société des chaux et matériaux du Sahara (Sochamas), 
Colomb-Béchar, + 
XI — Groupement d'entreprises routièrés sahariennes (G.E.R.S.), 
2, ue Vélasquez, Paris (5°). 

XII, — Entreprises Roussel frères, 13, boulevard Carnot, Alger. . 

XI, — Entreprise Guillery, 8 et 10, avenue du 4-Septembre, 
Saint-Maur (Seine). 

XIV. — Société commerciale et minière pour FAfrique du Nord 
(Socoman), :21, boulevard Marcel-Duclos, Alger. 

XV. — Société Eüu et Asshinissement, 6, rue Piecini, Paris (16°). 

XVI — Société générale de forâgres pétroliers (Sogéfo:), 42 et 45; 
rue des Sablons, Paris (16°). rt l 

XVII — Je Soliditit français (Sofra), 11, rue Galilée, Paris (16). 

XVI: — Société française de forage (Forafrance), 7, rue Pület-Wil, 
Paris (9%): : : 

XIX. — Entreprisès générales pétrolières (E. G. E. P.), 11, rue du 
Docleur-Lancereaux, Paris (8°). 

XX — Compagnie saharierñne d'entreprises, rue du Commandant- 

Ceard, Colomb-Béchar. : 

XXI — Compagnie saharienne de groupage et d'affrètement (Cosa- 
gra}, F:Goléa. 

XXII — Sociélé :africaine des entreprises Bourdin et Chausse, 
Colomb-Béchar. : +. 

XXIIL — Compagnie Saharienne d'habitation et d'hôtetlerie (C.S.H.), 

y El-Golca. 

XXIV. — Société coromercialé de transports èt de représentation, 
23, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). 

Arf. 2. — Le ministre dn Sahara est chargé de-l’exécution du: 
présent arrêté, Qui AA eflet à .compter du 29 novembre 197 et 
sera publié au Journai officiel de la République françake et -au 
Bulletin ofliciel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 27 janvier 41958. 


Le ministre. du Sahara, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 11 février 1958. 





A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de loi: 4° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues (n° 438) relative aux retraites des ouvriers mineurs; 
2% de M. Titeux et plusieurs de ses collègues (n° 641) tendant à 
reléver de la forclusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, 
par ignorance de la loi, n’ont pu demander le bénéfice de la prise 
en compte des années de guerre (1914-1918 et 1939-4945); 3° de 
M. Tileux et plusieurs de ses collègues (n° 642) tendant à per- 
mettre aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out 
de 1931, de faire valoir la périodé de chômage ou la période de 
travail extérieur à la mine, consécutive à cetle mesure, 4£ de 
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ne 41468) tendant à modifier l’article 906 du décret” 


M. Penoy ({ 

n° 16.276 du 27 novembre 1946 relatif au régime des retraites des 
ouvriers mineurs. (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission.) (Nos 2454, 4810, 6234, — M. Roque- 
fort, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2 — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6114 concer- 


nant M. Léger. 

3. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6115 concer- 
nant M. Réoÿo. 

4. — Discussion d’urgence du projet de loi (n° 6%75) portant 
abrogation de l'article 107 de la loi no 56-780 du 4 août 1956. 
(No 6519. — M. Charpentier, rapporteur.) e 

5. — Discussion du projet de loi (n° 56%1) portant approbation 
d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
maritimes, (Ne 6226, — M. Louis Michaud, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la pret à 2 tendant à modifier les articles 811 et 845 du 
code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 
(Nos 5469, 6028, 6386. — M, Lucas; rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de loi (ne 5983) de M. Blon- 
deau_ et plusieurs .de ses collègues tendant à accorder le bénéfice 
des indemnités journalières pendant une période de trois années 
ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 
maladies ayant occasionné l'arrêt de travail. (N° 6274. — M. Coquel, 
rapporteur. 

8. — Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant la rati- 
fication de la convention d'établissement et de ravigation entre 
la "dd française et la République fédérale d'Allemagne. 
(Nos 6047, 6414. — M. Mondon [Moselle], rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des conciusions du rapport supplémentaire (n° 6449) 
fait au nom de :a commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution de la 
résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 24 mai 1955 et 
par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant la revi- 
sion des articles 17, 49, , 51, 60 à 82 inclus (titre VIII) et 90 
de la Constitution et sur: 1 Le projet de loi (n° 6327) portant 
revision des articles 17, 49, 50 et 51 de la Constitution. — IL Les 
propositions de loi: 1 de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
collègues (n° 541) portant revision des articles 17, 51 et 90 et du 
titre VII d2 la Constitution; 2° de M. Félix Gaillard et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 580) portant revision de l’article 51 
de la Constitution; 3 de M. Jacques Fourcade (n° 660 rectifié) 
portant revision des articles 74, 72, 73 et 74 de la Constitu- 
lion: 4° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues (n° 1042) 
relative à la revision du titre VIII de la Constitution de !la 
République française; 5° de M. Pascal Arrighi et plusieurs de 
ses collègues (n° 2075) portant revision des articles 47, 49, 50 
1 et 90 de la Constitution; 6° de MM. Marcel'in et Jean-Moreau 
(ne 2121} riant revision de l’article 17 de la Constitution; 7° de 
M. de Bailliencourt (n° 2332) portant revision des articles 49, 50 
et 51 de la Constitution; 8° de M. Paquet et plusieurs de ses collè- 
ues (n° 2507) rtant revision des articles 17 et 49 de la Consti- 
ulion; %e de M. Barrachin (n° 2792) portant revision des articles 
49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité gouvernemen- 
tale; 10° de M. de Baiïlliencourt (n° 2947) portant revision du 
titre VIII de la Constitution de Ki République française; 11° de 
M. Courant et plusieurs de ses collègues (n° 4193) portant revi- 
sion, préalablement à tout autre et seulement pour la durée des 
pouvoirs de la présente assemblée, de l’article 90 de Ja Constitution ; 
42° de M Triboulet et pa de ses collègues (n° 4419) por- 
tant revision de l’article de la Constitution. (Neo 4663. — M. Paul 


Coste-Floret, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 11 février 1958. 





No 6219. — Proposition de loi de M. Antier tendant à modifier les 
articles 22, 28, 29, 30, 31, 32 et 34 de-Ja loi du 6 août 1953 
portant armnistie (renvoyée à la commission de la justice). 


N° 6383. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux éleveurs parti- 
culièrement éprouvés par la dernière épidémie de lèvre 
aphteuse (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Neo 6404 — Rapport de Mme Rabaté, au nom de Ja commission 
de la famille, sur la proposition de loi tendant à faire béné- 
ficier Je personnel des ateliers de blanchisserie et matelas- 
series des hôpitaux de l'assistance publique de Paris des dis- 

ositions de la loi du 17 mars 1950 accordant aux personnels 
u service actif du réseau souterrain des égouts de Paris des 
avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 


No 6405 — Rapport de M. Le Floch, au nom de la commission 


de l’intérieur, sur le projet et les ns rome 4 de loi relatifs 
aux congés de longue durée des fonctionnaires, 








Ne 6424. — Rapport de M. Jean Bouhey, ä%u nom de la commission 
de la presse, sur la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires au maintien des activités de Ja radiodiffusion française 
dans le Sud-Est asiatique. 

Ne 6430. — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le c'assement indiciaire dont 
bénéficient les chefs de brigade des douanes retraités antlé- 
rieurement à septembre 1951 (renvoyée à la commission ces 
finances). 

Ne 6447. — Rapport de Mme Degrond, au nom de la commission de 
la famil'e, sur la proposition de loi, modifie par le Conseil 
de la République, tendant à ia proteclion des enfants contre 
l’alcoo!isme. 

Ne 6448. — Proposition de loi de M. Maljeret-Joinville tendant à 
abroger le décret du 27 décembre 1956 relatif à l'organisati®a 
de la défense intérieure du territoire métropolitain (renvuyée 
à la commission de la défense nationale). 

No 645% (1). — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir au budget de 1959 les cré- 
dits nécessaires à la création à Perpignan d'un collège tech- 
nique avec centre d'apprentissage (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale). 

No 6459. — Proposition de loi édictant la pen de ia peine 
de mort (renvoyée à la commission de la justice), 

No 6491. — Rapport de M. Viatle, au nom de Ja commission de 
i éducation nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la « Convention insli- 
tuant le Centre international du calcu] » adoptée à Paris 
le 6 décembre 1951. 


No 6502. — Avis transmis par M. le président de l’Assempniée de 
l'Union française sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2e partie). 


Neo 6526 (1). — Rapport de M. Robert Baljanger, au nom de Ja 
commission des immunités parlementaires, sur la demande 
en autorisation de poursuites concernant M. d’As‘ier de la 
Vigerie. 

No 6541. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l’Union française sur la proposition de loi tendant à interdire 
le cumul des mandats à l'Assemblée nationale française et à 
l'Assemblée législative de j’Etat sous tutelle du Cameroun, 





(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 13 février 
1958, à dix heures (local du 6° bureau) : 

I. — Suite de l'examen du budget des affaires étrangères (n° 6107), 
annexe }, fr volume. 

IL. — Eventuellement, suite de l'examen du rapport de M. de 
Menthon sur le projet de loi (n° 1792) tendant à la ratification de la 
convention européenne des droits de l'homme. 

IL. — Examen du rapport de M. Kriegel-Valrimont sur sa proposi- 
tion de résolution (n° 5716) tendant à inviter le Gouvernement à 
demander l'arrêt immédiat des expériences d'armes nusléaires, 


La commission de l’agriculture se réunira les jeudi 13 et ven- 
dredi 14 février 1958 (local de la commission n° 232), 


4° Le jeudi 13 février 1958, à neuf heures trente, 


I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 6324) de M. Orvoen (organisation de Ja 
vulgarisation) ; 

La proposition de Jloi (n° 6138) de M. A. Conte (inventaire du 
verger français); 

La proposition de résolution (n° 6420) de M. Soury (destruction 
des campagnols) ; 

La eh pe de résolution (n° 6445) de M. Alduy (organisation 
du marché des fruits et légumes) 

IL. — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi, rejetée par 
le Conseil de la République (nes 779, 1411, 2091, 2674, 3358, 9024, 5477 
et 6361) (réduction exceptionnelle des fermages). 

VIE. — Rapport de M. Charpentier sur la proposition de résolution 
(n° 6466) de M. Lalle (ingénieurs des travaux ruraux). 

IV. — Rapport de M. Sagnol sur les propositions de loi (nos 5791, 
9789 et 5931) de M. Dronne, de M, Waldeck Rochet et de M. Bayliet 
(prix du blé), 


2° Le vendredi 14 février 1958 à neuf heures trente. 


[. — Rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution (n° 4604 
de M. Luciani (marché des nées.” , 


IL — Rapport de M. Lamarque-Cando sur sa proposition de réso- 
lution (n° 1367) (convention collective des gemeheurs). 


III. — Rapport de M. Ruffe sur la proposition de résolution (ne 3716) 
de M. Lespiau (convention collective des gemmeurs). 


IV. — Suite du rapport de M. Juskiewenski sur le projet de loi 


| fixant les principes de la politique agricole (art, 30 et suivants), 
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La commission des pensions se réunira le jeudi {3 février 1958, 
à dix heures trente (local de la commission n° 260) : 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 6040) de M. Cormier tendant à 
payer à domicile les pensions de veuves de guerre âgées; 

La tion de loi (ne 6044) de M. Le Floch tendant à accorder 
des avantages particuliers à certains réformés de guerre. 

H. — Rapports de M. Garnier: 4° sur la proposition de résolution 
(ne 4375) de M. L. Bégouin relative au monument et au musée 
d'Auschwitz; 2° sur la proposition de résolution (n° 464%) de 
Mme Vaillant-Couturier tendant à compléter la liste des ns et 
carmps de concentration <€t à reconnaitre aux personnes détenues 
hors de France la qualité de déportés. 

I, — R s de M. Cherrier: 1° sur sa pro n de réso- 

PES rireiés des 


lution (me 2187) temdant à faire payer à cer 
sommes restant dues; 2° sur sa proposition de loi (n° 3580) tendant 


à relever de la déchéance pour absence illégale, du droit à la retraite 
du combattant, tous les militaires de la guerre 1914-4918, titulaires 
de la carte du combattant. 

IV. — Rapport en troisième lecture de M. Delabre sur la propo- 
sition de loi (n° 6450), rejetée par le Conseil de la République, ten- 
dant à instiltuer une allocation forfaitaire au profit des aveugles 
de la Résistance. 


V. — Questions diverses. 





Réunion de commission du mardi 11 février 1958. 
Commission des finances, à quinze heures trente. — ILocal de la 
commission. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 





Ordre du jour du mardi 11 février 1958. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il considère comme normale la signature de conventions, 
telles les conventions franco-marocaines, par te ministre d’un gou- 
vernement démissionnaire, alors que, d’une part, le texte de ces 
conventions a fait à l'avance l’objet de sérieuses critiques au sein 
du Parlement, et que, d'autre part, le Gouvernement marocain à 
récemment pris position d’une mamière inadmissible contre l’'auto- 
rité de la France en Aigérie. (No 953.) 

IL — M. Michel Debré demand2 à M. le ministre des afaires 
étrangères : 4° pour quelles raisons, contrairement aux engagements 

ris par la France et acceptés par les représentants qualifiés du 
Maroc, il a été porté atteinte à la vie, à l’honneur, à la liberté, 
aux biens de personnalités marocaines dont ke seul tort était d'avoir 
soutenu la France, y compris de l'avoir aidée pendant la guerre; 
20 pour quelles raisons le Gouvernement français n'a rien fait; 
30 s'il n'a pas le sentiment que pareille abdication est contraire à 
l'honneur et à la tradition politique de la France. (N° 958.) 

IL — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il estime convenable que des fonctionnaires ou em- 
ployés de nationalité française exercent dans l'administration maro- 
caine ou dans des établissements para-administratifs des fonctions 
qui exigent d'eux de faciliter soit les décisions racistes ou anti- 
sémites du Gouvernement marocain, soit les décisions arbitraires, 
arrestations ou détentions, du même gouvernement, soit l'exécution 
de mesures illégales contre la vie et les biens de citoyens maro- 
cains qui n'ont commis d'autre crime que de manifester leur 
amitié à la France, (Ne 960.) 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, désormais seul responsable des intérêts de la France 
et des Français dans les Etats autrefois étroitement liés à la France, 
tels en Extrême-Orient le Cambodge, le Laos, le Viet-Nam, tels 
également en Afrique du Nord le Maroc et la Tunisie, s'il estime 
conforme aux exigences nationales de bâtir les structures de mou- 
velles ambassades selon les critères classiques des ambassades dans 
n'importe quel pays étranger, d'y affecter uniquement des fonction- 
naires de la carrière diplomatique, sans spécialisation particulière, 
et de les y laisser le temps normalement prévu pour les séjours 
des diplomates à l'étranger, (N° 973.) 

V. — M. Jules Castellani demande à M. le président du conseil, 
devant l'attitude inamicale et méme hostile prise par les gouver- 
nements américain et anglais contre la France, en livrant des armes 
à la Tunisie: 1° s'il ne lui paraît pas opportun de demander à la 
France de se retirer de l'O. N. et des Nations Unies en 
marquant ainsi qu'elle ne peut supporter d'être contrecarrée par 
ses pr s alliés; 2° de lui faire connaître si possible la réaction 
qu'auraient les Anglais et les Américains ei des mesures de réci- 
procité étaient prises contre eux par la France. (N° 977.) (Question 
transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 





VL — M. Jules 


et 
situation financière de sa y 
pas applicable aux enfants entrant dans 
gnement libre sans nouvel examen. (Ne 


arrêté a, par ce lait même à une 
famille justifie cett 
u 


p 
France les touristes exceptionnellem nombreux qui sont suscep- 
tibles de visiter notre pays en 1958, en se rendant à l'exposition 
universelle de Bruxelles, et d'y séjourner à l'occasion des fêtes 
nisées à Lourdes pour le centenaire des apparitions. Il ne lui 
échappe certainement pas que cette question présente un intéréf 
certain pour le commerce national et pour le Trésor public. (Ne 993.) 
X. — M. Chochoy expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre que la veuve d’un gendarme tué en service 
commandé par des Nord-Africains en ropole s'est vu refuser 
Lee par la nation de ses deux enfants, motif pris de ce que 
la du 6 août 1955 relative aux avantages accordés aux personnels 
militaires participant au maintien de l’ordre n'est applicable qu’en 
dehors du territoire rie Il fait observer e le terme 
« hors de la métropole » utilisé dans la loi exclut le militaire métro- 
politain sans faire, par exemple, mention des départements d'outre- 
mer et lui demande, au cas où cette interprétation serait exacte, 


* s'il ne pense mu — compte tenu du rapport direct qui existe entre 


les actes de terrorisme commis en Afrique @u N et en métro- 
pole — qu’il y a lieu de prévoir que les enfants des personnels mili- 
taires tués en service en métropole pourront prétendre au titre de 


pupille de la nation. (No 996.) 


2. — Discussion du jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter le chapitre IH du titre V du livre Ier du code 
de la sécurité social relatif au contentieux et aux pénalités. 
(Nos 35 et 223, session de 197-1958. — M. Méric, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, et n° session 
de 1957-1958, avis de la commission de la justice ef de législation 
civile, criminelle et commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, pe: par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’exereice des pouvoirs en matière de justice militaire dans 
l'armée de l'air, (Nos 37 et 25, session de 1957-1958. — M. Henri 
Barré, rapporteur de la Commission de la défense nationale.) 


4. — Discussion du projet de loi, gg PE l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 30 de loi du 31 mars 192 sur 
ie recrutement de l’armée en ce qui concerne les élèves admis à 
l’école du service de santé militaire qui ont opté M. le op 
des médecins inspecteurs de la santé. (Nes 680 et , session 
En Lo à M. Parisot, rapporteur de la commission de la défense 
nationale. 


5. — Discussion de la proposition de loi, tée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modäfier l’article 2 de l'ordonnance du 1 octo- 
bre 1945 relative à l’organisation judiciaire dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia Moselle, (Nos 195 et 230, session 
de 1957-1958. — M. Kalb, rapporteur de la commission de la Justice et 


de législation civile, criminel'e et commerciale.) 


6. — Discussion en troisième lecture du projet de loi, adopté avec 
modification par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
tendant à modifier l’article 28 du code des ports maritimes. (Nes 513, 
522, année 195%; 201, 385, session de 1955-1956; 211 et 227, session 
de 1957-1958. — M. Symphor, rapporteur de la commission de Ja 
marine et des pêches.) 


7. — Discussion de la proposition de résolntion de M. Hassan 
Gouled et des membres du groupe des républicains sociaux et du 
groupe du rassemblement d'outre-mer tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux populations de Djibouti et ses envi- 
rons gi 7 ind les réeentes in res. (Nos 466 et 219, ses- 
sion de 1957-1 — M. Hassan Gouled, rapporteur de la commis- 
sion de la France d’outre-mer.) 


8 — Discussion de la proposition de résolution de MM. Restat, 
Capelle, Jean Doussot, Houdet, Naveau et Suran tendant à imviler le 
Gouvernement à reviser les indices de traitement des ingénieurs des 
travaux ruraux et des adjoin(s techniques du gémie rural. (Nos 157 et 
231, session de 1957-4958. — M. Suran, rapporieur de ja commission 
de l’agricuiture.} 
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Documents mis en distribution le mardi 91 février 1958. 


Ne 216. — Proposition de loi de M. Bordeneuve tendant à proroger 
la limite d” de certains fonctionnaires de léducation malio- 
nale (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 219 (1). — Rapport de M. Hassan Gouled, au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer, sur la sition de réso- 
lution de M. Hassan Gouled et plusieurs de ses eollègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popu- 
lations de Djibouti et ses environs, éprouvées par les récentes 


intempéries. 


Ne 220 — Rapport de M. Marcilhacy, au nom de la commission 
de la justice, sur le projet de relatif à certaines ventes à 
crédit et à la répression de Yusure. 


Ne 223 (1). — Rapport de M. Méric, au nom de la commission 
du travail, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée matio- 
nale, tendant à compléter le chapitre MI du titre V du hivre Ier 
= nr de la sécurité sociale relatif au contentieux et aux 
pénalités. 


No 224 — Rapport de M. Menu, au nom de la commission du 
travail, sur la pen de loi, adoptée ee l’Assemblée 
nationale, tendant modifier larticle > de Fordomnance du 

22 février 19% instituant des comités d'entreprises. 


No 226. —_ Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationaie, 
relative à l'application des lois et contrats se référant à l'in- 
re des 213 articles (renvoyée à la commission de Ja jus- 

€). 


Ne 227 (1). — Rapport de M. Symphor, au nom de la commission 

de la marine, sur le projet de loi, adopté avec modification 

ar l’Assernblée nationale dans sa t me lecture, tendant 
modifier l’artiele 28 du code des ports maritimes. 


Ne 290 (1). — Ra t de M. Kaïb, au nom de la commission de la 
justice, sur sition de lai, e r l’Assemblée 
nationale, tendant modifier l’article 2 de l'ordonnance du 
4 qrtobre 194% relative à l'organisation judiciaire dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


N° 291 (1). — Rapport de M. Suran, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur là proposition de résolution de M. Restat et 
PRES de ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement 

reviser les indices traitement des ingénieurs des travaux 
ruraux et des adjoints techniques du génie rural. 


No 233 (1). — Rapport de M. Parisot, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de loi,.adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à m r l'article 30 de la loi du 
1 mars 1928 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne 
les élèves admis à l’école du service de santé militaire qui 
ont opté pour le corps des médecins inspecteurs de Ja santé. 


No 234 — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif à la 
og og circulation routière (renvoyé à la commission de 
a justice). 


No 2% (1). — Rapport de M. Henri Barré, au nom de la commis- 
sion de Ja ense nationale, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'exercice des pouvoirs en 
matière de justice militaire dans l’armée de l'air. 

(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 10 février 1958. s à 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
42 février 1958, à quinze heures (salon de la commission) : 
L — Exposé du président sur lévolulion de la situation extérieure. 


HI. — Echange de vues sur l'envoi éventuel d’une mission en 
Chine. 


III, — Questions diverses. 





La cous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles natiomalisées et des sociétés d'é’onomie 
mixte se réwnira le mercredi 12 février 1958, à quinze heures trente 
(loca: de la commission des finances) : 


Office national de la navigation: examen de la gestion de Veffice : 
litige qui opoose cet établissement au président de l'umion de défense 
des créanciers de l'Etat. 


Avdition de M Peltier, directeur ae loffice. 








Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra lx commission 
du travail et de la sécurité sociale le mer:redi 12 février 1958, à dix 
heures trente (local ne 213) : 

Nomination d’un pe voie PE la proposition de lot (nes 3792 
et 6273, Assemblée nalionale, législature), adoptée en deuxième 
lecture par l’Assemblée nationale, relative à la durée du travail 
dans les établissements d2 commerce non alimentaire. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 22 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 
nussigns et présidents des groupes d'au moins 11 membres) est 
convoquée par M. le président, reur le jeudi 13 février 1958, à quinze 
heures, au local 213 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 février 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Jean Oflléon, Roulleaux- 
Dugage, Georges Riond, Pierre Cornet, Deroux, Alfred Jacabson, 
Rencurel, Robert Schmitt, Vignes, tendant à demander au Gou- 
vernement de suspendre, jusqu’à fa mise en place des institutions 
prévues par le traité de Rome et à la mise en œuvre eflective 
de la Communauté européenne, les négociations NT sur la 
création éventuelle d’une zone de libre échange. (Nes 51 et 125, 
session 1957-1958. — M. Dède, rapporteur de la commission des 
affaires économiques.) 





mis en distribution 


Liste des projets, propositions ou rapports 
le mardi 11 février 1958. 





Ne 1429 — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer modifiant le décret n° 53-161 du 24 février 
1953 déterminant les modalités d'application du code de la 
nationalité française dans les territoires d’eutre-mer (renvoyée 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
adminisiratives et dormaniales). 

No 130. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Rakotovelo et 
Gabelle, députés, tendant à modifier la loi ne 51-586 du 23 mai 
1951 relative à Féleetion des députés à l'Assemblée nationale 
pour Madagascar (n° 6348) (renvoyée à la commission de 
politique générale). 

No 131 — Rapport de M. La Gravière, au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la 
proposition (ne 78, session 1957-1958) de M. La Graviére et 
des membres du groupe du meuvememt républicain populaire, 
tendant à demander au Gouvernement de la République fran- 
çaise de donner le nom de Kilijan à la première cité ayant 
pour crigine l’une des agglomérations umaines qui s'organi- 
ne au Sahara français, comme suile à l'institution de 
"0. C. R.S. 





Convocation de commission. 





Reetificatif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses. des pêches et 
des forêts, le jeudi 13 février 1958, à dix heures (local n° C 19): 


Au lieu de: 
L — Organisation du débat sur l'encadrement agricole fixé au 
mardi 18 février. ‘ 
Lire : 
L — Préparation du éébat sur l'encadrement agricole fixé au 


mardi 18 février; audition de M. Rossin, directeur de l'agriculture 
au ministère de la France d'outre-mer, sur le problème de l'enca- 
drement agricole. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l'article H du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le jeudi 13 février 1958, 
à quinze heures, au local C 21 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 3 février au 8 février 1958: 


1. — Notes et études documentaires. 


N° 2378. — La Russie, l'atome et l'Occident. — Six conférences 
prononcées à la B.B.C. par M. George F. Kennan 
(novembre-décembre 19357)....................... 50 F. 

Ne 2379. -— Le Sahara français en 1958. — Première partie: 


Inventaire énergélique, minier et industriel... 7 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


II. — Chroniques étrangères, 


N° 160, — Allemagne : La conférence de l'O.T.A.N......... 50 PF. 
No 239. — États-Unis : Les rapports avec l'U.R.S.S, — La 
conférence de l'O. T. A. N. — Problèmes de gou- 


vernement .-... à ch ha Er roean 50 F. 
N° 186. — U.R.S.S. : L'assemblée plénière du comité central 

du P. C. U. S. — La IXe session du Soviet 

DUO 151. 0 OST ci Mbits . 50F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
279 F; un an, 500 F. 


lil. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informalions et de presse internationale.) 


Ne 0613. — 1, Problèmes d'actualité. — Le lancement du satellite 
artificiel américain. 
2, Faits et opinions. — Etats-Unis. — Religion et poli- 
tique. — Un catholique à la présidence ? .... 48 F. 
No 0614. — 1. Problèmes d'actualité. — La réunion du conseil 
du pacle ‘de Bagdad à Ankara. 
2. Textes du jour. — Réponse du Président Eisen- 
hower au Maréchal Bouiganine (12 janvier 
1958). — Communiqué publié à l'issue des 


entretiens économiques  Soviéto - égyptiens 
(50 janvier 1958). 

3. Faits et opinions. — Aliemagne : Bilan de 1957 
et perspectives pour 1958. La République fédé- 
rale devant les problèmes militaires. L’orga- 
nisation et l'équipement de la nouvelle armée 
allemande. L'aide aux générations momtantes. 


Hambourg se relève de ses ruines............ 48 F. 
N° 0615. — 1. Problèmes d'actualité, — La fusion syro-égyp- 

tienne. 

2. Tertes du jour. — Accord entre l’'U. R.S.S. et 
les Etats-Unis dans le domaine de la culture, 
de la technique et de l’enseignement (27 jan- 
vier 1958). 

3. Faits et opinions. — Le problème de la paix: 
M. Acheson et les thèses de M. George 
Kennan. — Comment conjurer les périls de 
l’âge nucléaire. — Guerre et politique: le 
DOUTE 0 "VOU' MMMNND. +, ter oc te cp étontst 48 F. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F:; 
un an, 2.000 F 


IV. — Problèmes économiques, 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 527, du 4 février 1958, publie notamment : 
Le plan français de modernisalion et d'équipement en 1956: 
les investissements. 
La coopération économique entre les pays socialistes et les 
pays sous-développés d'Asie et d'Orient. 
Le système sterling et ses problèmes. 
La production pétrolière mondiale en 1957. 
Bilan et perspectives de l'économie des Etats-Unis. 
Ft QYPE EN PVR EUR FES: de csoocoscesscoocé ‘UD D. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 





V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 509, du 8 février 1958, publie en variété stalistique : 
4. Estimation de la production mondiale de matières premières. 
2, Prêls du Crédit foncier, 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
a "ji" 40 au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


+6 — 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits « ex-libérés » originaires et en 
provenance des pays de l’0. E. C. E., de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis, du Canada et de leurs territoires dépendants. 





Une deuxième tranche de crédits est ouverte, au titre ds 11 période 
4er janvier-30 juin 1958, en vue de l'importation de produits origi- 
naires el en provenance des pays membres de l'Organisation eur. 
péenne de coopération économiqué (0, E. C. E.), de teurs territoires 
d'outre-mer, des Etats-Unis, du Canada et de leurs terriloires dépen- 
dants. 

La zone pour laquelie les crédits sont utilisables est indiquée en 
regard de chaque posle ou posilion douanière par les raentions 
O0. E. C E. et dollar. 

Au sein d’un poste ou d'une position, les crédits ne seront utili- 
sables et les demandes de licences ne seront a-ceplées que pour 
des produits ayant bénéficié de la libération (listes jointes aux avis 
publiés au Journal officiel des 3 janvier 1956, 6 av:il 1956, 23 août 
1956, 2 septembre 1956, 8 septembre 1956, 6 février 1957 et 23 mars 
1%7) jusqu'au 18 juin 19957. 

Les conditions, tant de présentation et d'examen des demandes 
que d'utilisation des licences et de règlement financier, demeurent 
les mêmes que celles définies pour les mêmes 9bjets par l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du %3 juillet 1957, 
page 7481, cumnle tenu toutefois des modifications apportées dcpuis 
ors. par les textes du 10 août 1957 concernant le régime des échanges 
et des règlements extérieurs de la zone franc. 

Les importateurs ayant déjà fourni des références d’antériorilé à 
l'appui des demandes déposées au titre de l'avis du 8 juillet 41997 
précilé pourront, à titre dérogaloire, lorsque l'original de ces réfé- 
rences ne leur aura pas été renvoyé par l'administration, ne joindre 
à leur nouvelle demande qu’une déclaralion mentionnant le numéro 
d'enregistrement de la carte d'accusé de réception qui leur avait été 
adressée à la suite de leur demande dans le cadre de l'avis du 
25 juillet 1957. 

Dans ce cas ia mention « déclaration de référence Joinute » sera 
portée à l'angle supérieur droit de la chemise Gussier de la demande. 

Les importaleurs disposant d’un relevé établi au titre de l'avis du 
28 juillet 1957 pourront joindre celui-ci, £n original ou en copie, à 
leur nouvelle dernande, sans qu'il y ait lieu de procéder à l'éta- 
blissement d'un nouveau document, à condition bien entendu que 
ce relevé comprenne des produits relevant des mêmes positions 
douanières que ceux qui font l’objet de la deinande, Le numéro 
d'enregistrement figurant sur la carte d’accu% de réception concer- 
nant le dépôt pour lequel ie relevé a élé établi devra être porté d’une 
manière apparente sur ce document ou sur ia copie. 

A l'égard des références à fournir, il est précisé que lorsque les 
importations de 19% auront été effectuées par la voie postale, les jus- 
tifications consisteront dans le volet n° 2 du bordereau ne 260 (ex 
230 et ex M. 46) de couleur verte, remis aux importeteurs par l’admi- 
nistration des postes, télégräphes et téléphones, à la suite de la 
perception des droits de douane. 

_- mode d'examen des demandes est précisé en regard Ge chaque 
poste. 

Les demandes de licences devront porter, outra l'indication de la 
position tarifaire, mention du numéro de code figurant en regard du 
poste intéressé. Ce numéro sera inscrit à la suile de l'indication de 
la position tarifaire dans le cadre ad hoc (numér2 du tarif) de la 
chemise dossier et des formules modèles AC. 


Elles devront être déposées à l'office des changes: 
Avant le 28 février 1958, à onze heures trente, en ce qui concerne 
les examens simultanés ; 


Dès la parution du présent avis en ce qui concerne les examens 


au fur et à mesure. 
ner nn 
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Deuxième liste de contingents globaux O0. E. C. E., Etats-Unis, Canada, ouverts au titre du premier semestre 1958. 
Nova. — Dans la cclonne « Mode d'examen des demandes. — Observations » les abréviations suivantes sont utilisées : 
E. S. — Examen simwltané des demandes de licences. 
F. M. = Examen au fur et à mesure des dernandes de licences. . 
—— 












































5 5 
n n 2e n n T d 
SE 2 DÉSIGNATION DES POSTES CE 1 Ed DÉSIGNATION DES POSTES <33 
m ES SE: = 2 | 3 n 23 
7 Z st 256 z Ze Sr Défns, a £ 
mi D % et zones d'utilisation. CS » & = et zones d'utilisation, pa] 3 
2 z, JE z z ets 
= = 
2052 |010/N11 | Animaux vivants non destinés à la boucherie. | E. S 2070 351 Fils de lin, de ramie ou de chanvre.......... E. 8, 
va O.E.CÆE. — L Aa, 01-01 À ù ex 4-02 O.E.C.E. — 51-409; 57-65. 
A 1(*), ex 01-03 (*), ex 01-03 Aa (* the 
01-06 C et D. °h 2051 398 |Ouates et feutres (%2).........smssseossse F. M. 
2053 |026/179 | Produits divers d'origine animale et produits O.E.C-E. — 59-01 à 5900, 9507 B I, &. 
divers à usage AgrICOIR, .. users F. M. 2072 398 Tissus spéciaux et articles techniques en mMmai- 
O.E.C.E. — 05-15 B, ex 05-15 D, ex 27-03 tières textiles (9%)...........usonss es so ee F. M. 
(sauf tourbe à usages industriels), 1-01 A. O.E.C.E. — 59-11; 59-11 A, C; ##-17 A, 
2051 OS LH MONND 051 TS NUL. MINS. sie os cdste LES B, D. 
O.E.C.E. — 07-06 4. 2073 OT VO ER ne MS E. 8, 
2055 062 |Agrumes fraiches où sèches... RER CT E. S O.E.C.E. — 60-01 ex À, B, ex C, E; 60-02 
8 0 EC E 2. ac "= E F ua A, ex B ; 6043 A, B à, C, £; 0-4 ex À, 
sÉ fcé 7 minou di à Leu Ba, c, f; 60-05 B a, €, d, i, j, ex k. 
2056 125 Caroubes, pailles et produits fourragers......| E. S FPE Le ; \ 
"+ O0.E.C È n % oh pe 12-49, 1210 B 2054 397 Vêtements et articles confectionnés en tissus. | E. S, 
PES Me LÉ CRE À ’ O.F.C.E. — 42409 A; 43-409 À, C; 61-01 ex 
2057 |018/357 } Caillettes et présure................,... PONS C; 6102 B ex €; ex 61-10; ex 61-11 B; 
O.E.C.E. — 05-04 Aa, 29-40 B. 62-05 A. 
2058 |. 630 |Poissons congelés, salés, séchés ou fumés....| E. S 207 | 399 Friperie ......... sosnenrsshossosee LTELECEEEEEE E. S, 
O.E.CÆ. — Ex 0301 Bec, 002 Ba, O.E.C.E. — 63-01 A. 
kw D, 2076 #12 |Coiffures et parties de coiffures............... F. M. 
2059 090 |Féeule de pomme de lerre............. ss F. M. Dollar O.E.C.E. — 6507 B. 
O.E.C.E, — 11-08 B à. O.E.C.E. — 65-01; 65-05 A à D, G; 65-06 
2060 | 413 [Articles en cuir............. 2 PR PERS La ES 8, 0. 
O.Æ.C.E. — 42-01; 1242 B à G; 42-03 B, 2077 424 |Matières à tailler et à mouler à l'état tra- 
Cd, D, E; 424; 42-06 À, BD, C; 4-4. vaillé (nacre, ivoire, ele.) et ébauehes en 
à ntièra ® # 
1 | 417 [Ouvrages en bois....................... Lostes RE LR EE PT ane « ee » «ee -e 
ne: re-<14 O.E.C.E, — 41-04 C; 4:11 A, B; in O.E.C.E. — 95-01 à 95404; 95-05 40c, B, 
4 a RÉ 88 à :Edèm ‘li 0e 24 9 C; 9507 C; 95% A b, B, C; %-041 Aa 
44-12 B: 44-14; 4417; ex 14-28 A; 44-23 L . Su fe 6 
€, ex É; 85-04 BD. 1 ' ex #, c. 
O.E.C.E. — 44-07 ex À, ex B; 4411 C; 907; 9" diélos 6 bn 
BA? A: 419: 4415: 446: 44-19 à 44-21 2078 425 |Articies de pêche. sets trente DEEE E. 9, 
41-29 A, Ba, c: 44-23: 41-24; 44-75 À, Bb, Dollar O.E.C.E. — 9:07 B, C, D. 
C à E; 44% A; 4127; H1-28 D, ex E; O.E.C.E. — 9747 À, E. 
91-10 C 
2078 2 riquets, allumeurs..............0000.09..000 0 E. S 
2062 M6 |Plaques de construction..............,........ E. S. \ san bé 2 C Le ou à Bb, C . 
O.E.C.E. — 48-09; 63-09. EE céte dl s pr 
2063 3 Papiers et cartons en l'état.................. E S 2080 428 OT 4, POS PROPRES DO F. M. 
O.E.C.E. — #8-M (à l'exclusion du 48-01 Dollar O.E.C.E. — Ex 90-21: 97-48. 
E d, papier de presse); 18-02; 4845. O.E.C.E. — 32-13 ex C: 31-07; 38-419 D; 
de F R ! ; 1-01 à 67-0%; 70-19 A: 33-10 ex F,e ” 
2061 314 Papiers et cartons transformés....,.......1:., E. S 1e - AA F- er — é; 
O.E.C.E. — 48-04 à 48-07 (sauf 48-07 E a, 8:48 C; 87-135: 96-05: 9646: 97-02 B b, c; 
papiers dits « au charbon »). 9301 B: 9-05 Ba, d; 926406; 98-07; 98-09; 
3 + Mt: AG 
2065 |} 31/42 | Cellulose régénérée de la viscose; fibre vul- steel Bar LE des 
ses et PNR 2e «5 fe r cpmomesere + que © + 2 E. S 2061 |151/353| Plantes et produits à usages médicinaux....| F, M, 
+ “a 7 39-06 Aa, b, ex d, G; 39-07 O.E.C.E. — 12-07 ex A (sauf mousse de 
7 chêne), D ex © (sanf iris et colombo), 
2066 27 |Lin peigné, ramie peignée, chanvre peigné, E; 29-37 À ex D, ex c; 29-38 B ex £g; 
colon cardé où pelgné.......... Menth ess | F. M. 29-12 A. 
ar O.E.C.ÆE. — 51-02 B. s ; \ ù 
pa os gs “5 Es us 57-01 2082 403 |Ouvrages cartographiques, calendriers, etc...| E. $, 
4 nee us lots at à : 1 Er Dem | Dollar O.E.C.E. — 49-05 À; 49-07 A. 
2067 383 À|Fils de laine industriels...........,...,,.... | F.M. O.E.C.E. — 49-05 B; ex 49-08; 49-10: 49-11. 
O.E.C.E. — 53-06 à 53-09. ce 
9068 383 [Fils de laine conditionnés pour la vente au 2083 216 }Matériaux de_ construction 'acsbonesésddens code F. M, 
ecrit FU Doilar O.E.C.E. — 6801; 6802 A! à p, 
OÆ.C.E. — 59-40. UR 
, O.B.C.E. — (BR Aa à e: 6803; 68-07; 
2069 | 385 }Fils de coton ....... Des: ss que db as LE 8 68-10; 68-12; 69-41; 6902 D b; 69-®@ D b. 
O.F.C.E., — 55-05 4 a, b,-ex © (sauf ceux F é à ' 
de 120000 mètres el plus au kilo- 2084 } 217 |} Meules et pierres à aïiguiser en pierres natu- 
gramme), i à p, 4, r, s, ex t (sauf éerus OT PO NPRONU EE LS MR TE Es TRE F. M. 
de: 357.500 mètres el plus au kilo- O.E.C.E. — 684: Aa, B, Ca, ex D: 
è grarmme), u à z. 6-05 À, B. 
(*) Animaux reprodneteurs de race pure. 7 
s de licences d'importation concernant ce poste devront être accompagnées d'une facture pro forma en double 


(**) Les deman 
exemplaire. 
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© © c 35 © » a = $ " 
ciis. DÉSIGNATION DES POSTES 223 | eé|l>s DÉSIGNATION DES POSTES “23 
m, 2% | « 3 aiz|  «z|le 3 23 
|. SEL] > <|>: aËE 
D % D] % et zones d'utilisation. S e 2 > $ » # et zones d'ulilisation., ms 
æ. 7 © =© z, z, S2$ 
= Z 
2085 528 |Constructions métalliques......... sooooñesos ss | F. M. 2098 4% |Machines-outils .............. RTE ce l'E S 
Dollar O.E.CE. — ER Dollar O.E.C.E. — 84-45 B a b, af, C1 
2086 020 Chaudronnerie, tôlerie............... ss. FE. M. | O.E.C.E. — 8245 Da, b, + b, Ga, b; 
Dollar O.E.C.E. — 73-22; 73-10 B; 71-49; 2-06 A, ex B; 81-15 Ba, b, c, es & 
7-19 A; 36-09; 76-16 A. jalons vexad ae, ag, ah, C 
O.F.C.E. — 73-21 B; 16-08: 81-17 F ex i, à k: 84-47 B; 81-18 À, Bb; 84-49; 81-59 E, 
ex j; 86-08. F; 81-63 E. 
2087 524 | Accessoires de tuyauterie et robinetterie...... E. $ 2099 52 |Autres matériels divers de Ja grosse et 
O.E.C.E. — 71408: 75-04 B; 76-07; 7904 B: moyenne mécanique ............ borsdes F. M. 
80-05 B; 81-61 B. OECE, 732 A a, b: 84-04: 81-05 À, ex C; 
. , 4-06 E i, k, m; 81-07 B b, ex d; 81-08 D, 
2088 522 Pompes et ventilateurs. . Ft testeeseeseessee E. S FE, F ex ©; 81-15 C b: 8118 Bd; 84.1 B; 
Dollar O.E.C.E, — 81-11 F ex a. 81-59 L;: 81-65 B, C a, b, c, d, ex e, 1, 
O.E.C.E. — 81-10 E, ex I; 81-11 À à, Ba, Cx $. 
ex b, ex D, F ex à, b; 81-17 E c. 
2 5 Matériel pour industries chimiques..,....... .» 4 
2089 456 Matériel pour industries métallurgiques...... F. M. 100 304 pr s a r LE . , x F.M. 
Dollar O.E.C.E. — 8111 Da; 6:43 C, LR Pb di ab couts 
ex D. ex à, D, , &, H. 
O.E.C.E. — 61-11 R, Fr 81-21 ex D; PA é 6 , 
ee D AT 4 MO! 484 Equipement pour automobiles, motocyeles. et 
Si-13 ex B; 84-59 AC; 81-60 A. en oi CR F. M. 
2090 529 [Moules et coquillés.................. hide: TR O.E.C.E. — 84-06 E 1, j, L r, s;: 84-51 M b: 
Dollar O.E.C.E. — 84- -60 B. 81-64 B: 85-02 D à ; 85-08 À b, Bb; 85-09 B, 
C; 87-06 Bg, h, 1, ex m; 87-12 ex C. 
2091 456 |Cylindres de laminoirs..........., cosegdcsoces EF, 
O.E.C.E. — 84-44 B a. 2102 4 Matériel d'équipement électrique............. F. M. 
2092 51 | Matériel pour industrie des pâtes et papiers. | E. S er O.E.C.E. — 801 C ex D. 
— Sad O.E.C.E. — 7316 Al: 85-01 A ex, ex B; 
Dollar O.E.C.E. — Ex 81-32; 84-33 ex B. \ , 
FE ’ 85-02 B, Cb, Db, E: $5-01 A a, B ex a, 
O.E.CE, — 81-17 Fg; 81-31 A, C; 84-33 À … @3- 
c, d; 85-11 Be. 
ex B, 
2092 45 |Matérie! de levage, manutention, extraction, 2108 4x2 | Appareillage de distribution et pièces jiso- 
CT ON AR AE TR GREAT OH Ets E. S Ian tbs : snsorr ons en so 0 0060 D où so vo dé oh sed 8e E. 8, 
Dollar O.E.C.E. — 81-22 L;: 81-23 Fh, ex d DO E.C.E. — 6815: 85-19 4a, ex d, C, 
purlies et pièces dél achées des rouleaux D'ex a, ex b, Ea, ex c, F, Gb, c; 
conpresseurs 84-23 F b\. 85-26. 
O.E.C.E, — 81-22 Ae, f, B ex c, C ex a, 
b, E ex b :. ne: gt 4 des . 2101 472 | Machines de bureau.....:..............:.:.... E. S, 
des grues de chanter à tour), F. G, HE, kgs s 
Jb, K, Mb; 81-23 À, B, D, ex-b (rabots 0.F.C.E. TE A -35 Ad; 81-52 Ab, c, C; 
d'abattage du charbon), Ec, ex d (par- 81-33; 81-54 A. 
ties et pièces détachées des matériels 
pe pris NvS » nor Ec), F ex c a 2105 a Instruments de pesage........ sos socobsoosse À EE, 3 
exception des aécapeurs routeurs pi ieds = s À 
de mouton, dameuses, niveleuses, pla- O.E.C.E. — 81-20; 90-15. 
neuses, bulldozers, angle-dozers sCra- - : 
pers): ex d (parties et pièces détachées 2106 473 Appareïi:s de contrôle et de SEE Vos | ES, 
des matériels repris dans la position 
8123 F ex C: 84-06 C: 86-01 B: 86-04 B ge Vire ECS ru à BC, D: 9024 À 
ex ©; 6-05 B; 86-06 B; 86-07 B; 86-10; 20% À D e 
87-11 A a, C 3 
92094 453 |Matériel pour le travail de la pierre, des 2107 474 |Instruments . de navigation, astronomie, 
industries céramiques, du verre.......... F. M. INÉ160, CB. roc sp 0e émodu or: dosohe | ES 
Dollar O.E.C.E. — 84-16 C; 8197 Ac, d. Dotlar O.E.C.E. — 90-14 ex B. 
O.E.C.E. — 81-16 À, 81-57 A a, b, €, B. O.E.C.E. — 90-06; 9%-1: ex B, D a, b, E. 
2095 461 | Matériel es _ ee CE; 636 Be E. S. 2108 5:53 Appareils électro-ménagers......…. TRE SRE, E. & 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la sixième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 1958 aura 
lieu le mercredi 12 février 1958, à vingt heures trente, en présence 


du public, 
+e—+- 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


— — — 


Avis de concours pour l’admissibilité 
au poste de vérificateur à la direction de l'architecture. 


Un concours pour l’admissibilité au poste de vérificateur à la 
direction de l'architecture est ouvert au ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, direction de l'arehitecture. 

Les épreuves commenceront fin avril 1958. 

Le nombre des postes mis au concours est fixé à vingt. 

Pourront être admis à prendre part au concours, après avoir 
obtenu l'agrément du ministre, les candidats de sexe masculin, 
Français d’origine ou naturalisés depuis au moins cinq ans, âgés de 
vingt-huit au moins et de cinquante ans au plus. Toutefois, celle 
dernière limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des 
services civils el militaires. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées à 
la direction de l'architecture avant le 20 mars 1958, date de clôture 
des inscriptions. . 

Pour obtenir tous renseignements, et notamment la liste des 
ièces à fournir et le programme du concours, s'adresser à la direc- 
ion de l'architecture, bureau du personnel, gestion et contrôle 
financier, 3, rue de Valois, Paris (14®). 


_—+ee— 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 
45 mars 19%8, à la gare de Vaires-Torcy comme point destinataire, 
les dispositions du chapitre 3 (8 H) du tarif ne 11. 

(Paris, le 6 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, le 
fer mars 1958, une nouvelle édition du tarif jnternational pour le 
transport des colis express entre la France et la Sarre d'une part, 
la Suisse d'autre part. 

Cette édition, qui annule et remplace celle du fe avril 1933 et ses 
cinq suppléments, est déposée dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Pans, le 4 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d’accord avec les 
administrations de chemins de fer intéressées, a fait part à l’admi- 
nistration supérieure de la mise en vigueur, le 5 février 1958, d'un 
neuvième supplément au tarif international pour le transport du 
coke de houille expédié par rames de certaines gares du chemin de 
fer fédéral allemand à destination de certaines gares luxembour- 
geoises (édition du 1e mai 1956). 

(Paris, le 4 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 février 4958, une nouvelle édition du tarif international n° 605, 
chapitre 31, pour le transport, à grande ou à pelile vilesse, de cer- 
tains ports français de la Méditerranée à Buchs (Saint-Gall), via 
Genève-Cornavin, des agrumes (oranges, mandarines et clémentines, 
citrons, pamplemousses, etc.) en provenance d'Afrique du Nord, 
destination de l'Autriche. 

Cette nouvelle édition, qui annule et remplace celle du 1er novem- 
bre 1957, est déposée dans les gares intéressées où lé public peut, sur 


sà demande, èn prendre connaissance. 
(Paris, le G février 1958.) 











La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérie!le la proposition de mettre en vigueur, le 
fer mars 1958, un premier supplément au larif international pour Je 
transport, à petile vilesse, par wagon complet, du cuivre brut en 
lingots de Marseille-Maritime à Olen (Belgique), via Feignies (édi- 
tion du ter mai 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connassance, 

(Paris, le T février 1958.) 





La Sociéié nationale des chemins de fer francais, d'accord avec les 
administrations de chemins de fer étrangères intéressées, a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur, le 1er mars 1958, un septième supplément au tarif interna- 
tional pour le transport de certaines marchandi<es entre la France 
et l’Allemagne (République fédérale). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 


peut en prendre connaissance. 
(Paris, le 8 Jévrier 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoiogalion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un prener supplément au tarif internationgl pour le trans- 
port de la houille de certaines gares du bassin d’Aix-la-Chapele à 
deslinatien de certaines gares francaises. 

Ce supplément, qui prévoit une modification des prix du tarif, est 
déposé dans les gares intéressées où le publie peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 6 février 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avré 
la Compagnie de chemins de fer départemen'aux, a soumis à l'homa- 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 15 mars 
1958, comme il est indiqué ci-après, le recueil T. A4.: 


RECUEIL T. A. 
Prix n° 3001 et au-delà, 


EC | EEE 


NUMÉROS PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 





Ra ER 


Se... ete Era 


3168 Chapitre 51 ($ VII D), réduction par tonne...... 21 F, 


2... se me 





4155 Chapitre 51 ($ XH), par lonne........ Ne RE 136 F. 
(Paris, le G février 1958.) 
en ES } 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


7 lévrier 1958. — Chemin de fer de la Mure. — Proposition du 25 jan- 
vier 1958 tendant à modifier les tarifs suivants du chemin de 
fer de Saint-Georges-de-Commiers à Ja Mure: 

Les barèmes des tarifs généraux marchandises; 

Le tarif des opéralions accessoires ; 

Le tarif no 7 (combustibles minéraux, bois de mine). (Journal 
ofliciel du 4 février 1958.) 

Autorisation de mise en application immédiate, à titre provt- 
soire, des dispositions proposées, suus réservé de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités je l'instruction 
régiementaire. 


4 février 1958. — Société nationale des chemins de fer trançais. — 
Proposition du 30 janvier 1958 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. pour lé transport à 
petite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination 
de cerlaines gares françaises. (Journal offiriel du 4 février 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
roposées à partir du % février 1958, sous réserve de la décision 

intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 
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B. — MHemologations. 


3 Jévrier 1958. — Chemins de fer de la Proyence. — Proposition du 

à jauvier 1938 tendant: 

1° A fixer à 6,80 F le taux kilométrique voyageur à place 
entière; 

2° A relever de 10 p. 400 les tarif actuels bagages et marc:han- 
dises, (Journal officiel du 14 janvier 1958.) 

Homologa'ion accordée, -à titre.-provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à partir du 15 janvier 1933, donnée par déci- 
sion du 15 janvier 1958. (Journal officiel du 21 janvier 1958.) 


8 féoner 1955. — Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain, — Pra- 
position du 1° janvier 1955 tendant à majorer de 10,517 p. 100 ies 
prix des tarifs de marchandises de déiail et des 1aifs par 
wagons complets chargés à plus de 10 tonnes et des frais acces 
soires, et de 20 p. 100 .es tarifs par wagons complets chargés à 
moins de 19 tonnes. (Journal officiel du 14 janvier 19:58:) 

Homologation arrordée, à titre provisoire, après autorisatiun 
de mise en vigueur, à partir dun 45 janvier 1958, donnée par 
décision du 13 janvier 1958. (Journal ofjiriel du 21 janvier 1953.) 


& /évrier 1958. — Société nationale des chemins de fer français et 
administrations de chemins de fer étrangères intéressées. — lro- 
position du 11 janvier: 1958 tendant à mettre en vigueur un 
sixième supp:ément au tarif imiernationai du 1° sepiembre 195% 
pour le transport de certaines marchandises entre la France 
et dy "Si (République fédérale). Journal ojficiet dw 14 jan- 
vier 195$.) 


& février 1%S. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 décembre 1957 tendant à mettre en vigueur 
un. quatri‘iue supplément au tarif imernational, Ç©. E. C. A. 
ne 2314/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles rainéraux solides de la Belzique et des Pay:-Bas vers 
Ja France lédilion du 10 septembre 1957), (Journal officiel du 
31 décembre 1957.) 

Homologation accordée. à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur, à partir du 10 janvier 1933, donnée par déci- 
sion du 9 janvier 1®%$. (Journal officiel du 11 janvier 1958.) 


C. — Avis, 


8 février 1953. — Proposiñion présentée le 2 janvier 193 (Journal 
ofiiciel du 7 janvier #95) tendant à maintenir les dispositions 
prévues aux Chapitres 3 (8 16-1) et 16 ($ 1) du larif n° 14. 

Les dispositions en cause Seront maintenues jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement. 


++ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'application aux conserves et semi-conserves alimen- 
taires des dispositions de l’article 5 (2° aiinéa) du décret n° 55-241 
du 10 février 1955. ( 





Par arrèté du 15 janvier 1958, ont été fixées pour l’année 1958 
les modalités d'application du décret n° 55-241 du 10 février 1953 
en ce qui concerne l'inscription de la date de fabricalion sur les 
récipients renfermant des conserves où seini-conserves alimentaires 
telles que définies par le décret susvisé. 

Pour les <emi-conserves, Ja date de fabrication comportera la 
lettre « O » désignant l'année 1958, suivie Gu nombre compris entre 
4 et 365, caractérisant le jour de Fannée. 

En ce qui concerne tés consérÿes, les fabricants et les importa- 
teurs pourront oblenir sur demende écrite, auprès du servire de 
la répression des frandes, commmicatién des règles à° appliquer 
pour l'inscription de ia date de fabrication sur les récipients. 





Avis relatif à l'extension des avenants nos 7 et 8 à la convertion 
collective du 5 janvier 1953 concenant les exÿloitations agricoks 
de Saûne-2t-Loire. 





En application de l'article 31 j du livre ler du code du travail, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture envisage de prendre un arrêté 
tendant à rendre obligatoires pour tous les emploveurs et salüriés 
des exploilalions agrivoles de Saône-et-Loire les avenents n° 7 et 8 
à la convention collertive étendue des exploitations agricoles du 
département, conclus le 29 novembre 1957, à Mâcon, entre: 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d'exproi- 
ftants agrico!es; 

Et d'autre part, l'union départementale des syndicats G G. T. et 
l'union départementale des syndicats C, F. T. C, 





Ces avenants ont_pour phjet de modifier les articles 2%, 29, 4 
et 77 de la convention précitée ge 5 Javier 28% ° 

Le texte de ces avenants a été déposé le 6 janvier 1958 au 
greffe de la justice de paix de Mäcon. 

Les organisalions professionnelles . et. toutes*personnes iméressées 
sont priées, conformément à l'article 51 k.du livre Er du:rode du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
ohservalions et avis au sujet de l'extension envisagée. i 

Leurs communications doivent être adressées an secrétariat @F'at 
à l'agriculture, direction des offaites professionneles et sociales, 
1er bureau, 78, rue de Varenne, à Paris (7%) (inutile d'affranehir). 





Avis relatif à l'extension d’une sentence arbitrale tendant à modifier 
la convention collective du 24 juiliet 1957 concernant les exploi- 
tants agricoles de ta zone viticole ée l'Aude. 


En application de l'article 31 j du livre ler du code du travai!, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture envisage de,prendre ‘un arrêlé 
tendant à rendre obligatoire pour, tous les employeurs et salariés 
des exploitations agricoles de la zone Yxilicole @Ge-l'Aude; une sen- 
tenre arbitrate rendue le 20 décembre 1937, dent. l'objet. est de 
compléter l'article 25 B de la convention précilée du 24 juillet 4957. 

Le texte en a ét5 déposé le 9 janvier 1958 au greffe de la justire 
de paix de Carcassonne. 

Les organisations professionnelles et loutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 % du Hivre Ier du code dun 
travail, de faire -connaîlre dans un Gélai de quinze jours leurs 
observalions et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs. commuhications devront être adressées au secrétaire d'Etat 
à l'agricu'ture, direction des affaires professimmnelles et. soriates, 


1e bureau, 78, rue de Varenne, à Paris (7) (inutile d'affranchir). 
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Ministère de la santé publique ei de la popuiation. 





Avis de concours pour le recrutement d'un éconcme 
à l'hôpi‘at-hospice d'Abbeville (3omme). 





Un concours sur épreuves orales pour ie recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Abheville (Somme), établissement de % cals- 
gorie, aura lieu te 5 mat-1958 dans les conditions fixées par l'arrèlé 
ministériet Au 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidalure les économes des étaplissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six années d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le % avril 1958 à la 
direction départementale de la populaiion et de l'aide sociale de 
la Somme, préfèciré, à Amicns. 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièecs à nroduire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée au directeur dépar- 
témental de la population et de l'aide sociale de la Somme, 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hospise é@2 Dot-de-Bretagne (flle-et-Vilaine). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu te 18 murs 1%5 à lhospice de Lol-de-bBroiague (Hle-et-\ Haine). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité francaise, titulaires Gu hrevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplome de gradué de l'école natio- 
nale d'administration municipale ou d’un diplôme équivaient. 


Peuvent également se présenter les sténodactrlographes, daetylo- 
graphes et employés de dureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais complant au moins trois ans de fonctions dans une. adminis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du ‘concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans Îles 
conditions prévues par l'article 4162 .de la loi du 29 juillet 19559 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
avant le 10 mars 1958 à la direction de tl’hospice de Dol-de-Bretagne, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande lous renseigne - 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidals pour constituer 
lcur dossies. ; ” 
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Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Loudéac (Côtes-du-Nord). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu les 20 et 21 mars 1958 à l'hôpital-hospice de Loudéac (Côtes-uu- 
Nord. 

peuvent pariciper à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- 
nale d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les EE es, dactylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés mais complant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. ; 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la. date du concours. Cette limite d'âge sera 
touteluis reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi- 
tions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants 


à rharge). 

Les demandes d'admission au concours devront être gdressées 
avant le 4er mars 1958 à la direction de l'’hôpital-hospice de Loudéac, 
qui fournira. aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles eoncernant notamment le programme des épreuves et 
l1 liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 


dossier. 





recrutement de commis 


Avis de concours pour le 
à l’hépilal-hospice de Verdun (Mouse). . 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu les %5 et 26 mars 1958 à l'hôpital-hospice de Verdun (Meuse). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationabté français, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- 
pale d'administration municipale eu d'un lôme équivalent. 

Peuvent également se | me me ed les sténodactylographes, dacty- 
lographes et -employés de bureau non titulaires des diplômes susvi- 
sés mais eomplant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la date du concours. Celte limite d'âge 
sera toutefois reculée d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils eu militaires ouvrant des droils à la retraite et dans 
les conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfanis à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront étre adressées 
avant le 25 février 1958 à la direction de l’hépital-hospice de Verdun, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments uliles concernant nolamment le programme des épreuves et 
ue pe des pièces à produire par les candidats pour constiluer 
eur dossier, 





Avis de Concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Romans (Drôme). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur à 
l'hôpital-hospice de Romans (Drôme) aura lieu les 17 et 18 avril 198. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
dx cerlificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais eomplant au 
Hiuins trois ans de services efleclifs en qualité de secrétaire d’admi- 
histration hospitalière on de commis dans un établissement d’hospi- 
lalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1e Pre 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant des droits à la relraite, sans préjudice de 
pre des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants à charge). 
les inscriptions seront reçues jusqu’au 16 mars 1958 à la direc- 
tion de J’hôpital-hospice de Romans, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements utiles concernant le 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
£candidals pour çonstiluer leur dossier. 





Avis de vacance de postes de ohef de section administrative et 
de sous-chef de section administrative à la direction déparie- 
mentale de la santé de la Moselle. 


Un pee de chef de section administrative et un poste de sous- 
chef de section administrative sont vacants à la direction départe- 


mentale de la santé de la Moselle. 
Les ehefs de section administrative et les sous-chefs de section 
administrative en fonctions dans jes directions départementales de 








la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés par celte 
vacance sont priés de se faire connaître, dans un délai maximum 
de trois semaines à compter de la publication du présent avis, et 
de. s'adresser pour tous renseignements à la direction générale du 
personnel et du 2% (2 bureau), ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance pour le poste de médecin insnecteur de la santè 
dans le département du Nord, 





Est envisagée la vacance d’un poste de médecin inspecteur de la 
santé dans le département du Nord. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à partir du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacante d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé du Lot. 





Un poste de commis est vacant à Ha direction départementale de 
la santé du Lot. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maximum 
de trois semaines, à compter de la date de publication du présent 
avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de 
l’odministration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e), 








Les abonnements au Journal ofjiciel partent des 1 et 46 de 
chaque mois, Envoyer le montant net en ur mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (comple courant n° 9063-13 Paris). 





Paris. — Imprimerie des Journaux olfciels, 21, quai Voltaire 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES (1) 





— Cours limiles Cours extrêmes 
pr Page, LS Parité pratiqués cotés à la Bourse 
* pas la Banque du 
Douste: de France 10 février 1958, 
350 .. | États-Unis ..... 1 1 $ USA. 950..0@) | +... se ovss HO 95 .... 
3535 00 | Canada ....... AB Use. |... Foosocs oove se 356 15 356 
164 .. | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib.} 4640727) +... «e muse se | Oo... ps 
2793 .. } Mexique ......., 100: pes. | 2000., À... mono he | 0 see se 
367 50 | Allemagne oecid. | 100 D Mk | 89333 33 8271 .. 8396 .. | 958 50 R°7 50 
430 50 | Autriche ...... 100 sch 1346 15 13936 05 ‘366 25} 13354 .. 4350 .. 
705 25 | Belgique …..... 100 F b. 700 694 75 705 25 705 20 705 10 
5083 .. | Danemark .....}! 100c à, | 506722 2502925 5105 25 | 508450 ...... 
984 20 | Gde-Bretagne. .. ! 1 liw st. 980 1265 987 35 084 45 984 30 
56 26 | Italie .......... 400 lire 56 00 5559 . 56 41) 5628 5627 
4918 50 | Norvège .......} 100c n 1000 4863 50 4997 .. | 4019 50 .... .… 
0266 50 | Pays-Bas ...... 100 Ni. 921052 |O014160 9279 80 | 0209 .. 90208 .… 
6786 .. | Suède ......... 100 c. +. | 67065025 | 6715 .. 6816 59 | 6777... ...... 
8017 50 | Suisse ......... | 100Fe. | 800308 !7944.. 8064 .. | 8016 .. 8015 50 
1007 .. | Égyple ........ 1 liv ég POELE DONNE e 
1226 .. | Portugal .......} 400 ese 121739 4120825 1226 50 | 1226 00 ....,.… 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 4861 11 | 4824 50 4N07 50! 4807 0 .... 
117 40 | Yougoslavie .…. |} 4100 din. 116 666 | 415 70 417600! 417., .., 


























(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement inetitué par le décrèt 
n° 57-910 du 40 août 4957 relatif aux règlements entre la zone france et l'etranger 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à La teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE GEN£ERAEE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
ROBERT PUISEUX ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE AU CAPITAL DE 6 MILLIARDS DE FRANCS 
4, RUE ou Tenraïiz, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 68. 


Obligations 5,25 0/0 1948. 


Dixième annuité (15 mars 1957-15 mars 1958). 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse pour cette annuité 755 obligations moyennant, 
frais compris, la somme de 6.416.621 F 

L'annuité complète étant de 11.420.900 F, d’après le tableau d’amor- 
tissement pub'ié au Journal officiel du 17 juin 1948, page 5898, le 
complément à amortir est de 5.003.379 F, représentant par excès 
501 obligations. 


Ces 501 obligations ont été amorties au tirage du 27 janvier 1958 
et seront remboursables à partir du 15 mars 1958, coupon n° 10, 
échu le même jour détaché. 

Elles sont comprises entre les n°° 22.193 et 22.863 inclus, compte 
tenu äes 170 obligations rachetées, également comprises entre ces 
numéros. 

Le rachat ci-dessus ainsi que le tirage au sort ont fait l’objet 
d'un constat dressé par M° Bellon, huissier à Clermont-Ferrand, le 
27 janvier 1958. - 

Les obligations amorties au seul tira r. au sort effectué précé- 
demment en 1949 ont toutes été si ou remboursées. 


de 








ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
17, RUE Du TEMPLE, ET 4, RUE DU DocTeur-Pozzi, A REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims n° 57-B 68, 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 





Onzième amortissement du 15 mars 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 67 obligations sorties au tirage du 3 février _ rembour- 
sables à partir du 15 mars 1958 et vec le mon- 
tant des obligations rachetées en Bourse, la totalité de lFannuité 
prévue au tableau d'amortissement ; 

2° De la série sortie au tirage précédent, parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


NUMÉROS 











—_—— 





15 à 150 58 














CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARYSMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure 4 0/0 1943. 


Les porteurs d'obligations Compagnie des mines d’anthracite de 
la Mure 4 0/0 1943 de 5.090 F sont informés que l'amortissement 
au 1 avril 1958 à été réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


IL n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements 
antérieurs. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAIrSOUT, PARIS 
DéPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE HU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure 4 0/0 1946. 


a 


Les porteurs d'obligations Compagnie des mines d’anthracite de 
la Mure 4 0/0 1946 de 5.000 F sont informés que l’amortissement 
au 1!‘ avril 1958 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Il n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements 
antérieurs. 








Société de Développement de la Région Méditerranéenne 
(Société de développement régional. — Décret n° 55-876 du 30 juin 4955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

39, cours Prerrr-Pucer, MARSEILLE (Boucnes-pu-RHÔNE) 

R. C.: Marseille n° 57-B 57. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 120.000 obligations de 10.000 F nominal 








émises en décembre 1957. 
TT 
LE NOMBRE LE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE | d’obligations}| AU COURS DE L'ANNÉE Rébtigstiens 
à amortir à omortir 
devant expirer le : sera au devant expirer le : sera au 
mio imum de minimum de 
15 décembre 1958.... 3.739 15 décembre 1969.... 6.185 
— 1959.... 3.953 — 1970. ... 6.508 
_— 1960... 4.179 —— 1971.... 6.847 
— 1961.... 4.418 — 1972... 7.205 
— 1962.. . 4.670 — 1973... 7.265 
-- 1963.. 4,712 _— 1974... 7.628 
— 1964.. 4.969 — 1975.. 8.009 
— 1965., 5.241 — 1976.. 8.410 
— 1966.. 5.526 — 1977. 8.830 
— 1967.. 5.828 —_—— 
—— 1968. . 5.878 Total ……. . 120.000 
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Docks Franc-Comtois et Bourguignons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 pbE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 8, RUE pes Docks, À BESANÇON 
R. C.: Besançon n° 55-B 60. 





Premier tirage des obligations 1957 
à intérêt supplémentaire et prime de remboursement variables. 


Conformément au contrat d’émission, 206 titres ont été rachetés 
en Bourse, Le tirage du 30 janvier 1958 a donc porté sur 299 obli- 
gations. Les titres portant les numéros : 
5.074 à 5.300 inclus, soit.......... .… 227 titres, 
5.309 à 5.374 inclus, soit........... . 66 — 





293 titres, 
sont amortis et seront remboursés à partir du 1 mars 1958. 

Le coupon n° 1 est payable à partir de la même date. 

Le chiffre d’affaires de l’année 1957 servant au calcul de l'intérêt 
supplémentaire et de la prime de remboursement n’ayant pas encore 
pu être établi, le prix de remboursement et le prix du coupon seront 
publiés ultérieurement. 


Le remboursement et le payement des coupons se font aux gui- 
chets des établissements suivants : 

Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; ; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale. 








ECOLE LIBRE DE NOTRE-DAME-DES-AYDES 


SOCIÉTÉ CIVILE CONSTITUÉE LE 1* AvRIL 1875 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE FRANCIADE, A BLOIS (Lorm-Er-CHER) 


TABLEAU D'AMORTISSEMEN ; 


ne fe dd 
divisé en 2000 obligations de 5.000 F. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 





20 mars 1958..., 37 29 mars 1967.... 62120 mars 1976..,. 104 
— 1959... 39 1968. . : 65 — 1977..., 110 
en 1960.... 41 — 1969..., 69 — 1978.... 117 
— 1961.... 43 — 1970... 73 — 1979..., 124 
— 1962.... 46 —_ 1971.... 78 — 1980..., 131 
— 1963. ... 49 — 1972... — 1981... 139 
1964.... 52 — 1973... 687 — 1982.... 148 
— 1965..., 55 — 1974... 93 ——— 
— 1966.... 58 — 1975... 9% Total...... 2000 





ECOLE LIBRE DE NOTRE-DAME-DES-AYDES 


SOCIÉTÉ CIVILE CONSTITUÉE LE 1‘ AVRIL 1875 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE FRANCIADE, A BLOIS (Lormm-Er-CHER) 





Obligations de 5000 F 6 0/0 1952. 





Premier amortissement. 


Liste des 37 obligations 6 0/0 1952 sorties au premier tirage au 
sort du 24 janvier 1958 et formant la totalité des titres à amortir 
au 20 mars 1958. 


1.113 à 1.149 inclus, soit 37 titres. 


Amortissement supplémentaire. 


— —— 


Suivant décision du conseil d’administration de la société civile en 
date du 2 janvier 1958, À a été procédé à l’amortissement supplé- 
mentaire d tranche de 60 titres. 

Liste des 60 obligations 6 0/0 1952 sorties au tirage au sort supplé- 
mentaire du 24 janvier 1958 à imputer sur le dernier amortisse- 
ment du tableau. 


1.751 à 1811 inclus, soit 60 titres. 








= tions sorties à ces deux tirages seront remboursables 


Re nouer 958 à 5000 F, coupon n° 7 attaché, aux 
+ de la Banque Aus. pour le commerce et l'industrie et 
dans ses agences. 
Il n’existe aucun titre non encore remboursé, le présent amortis- 
sement étant le premier du tableau. 
. tableau d'amortissement est publié au Journal officiel de ce 
jour. 





Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région de Trie-Château (Oise) 


Emprunt de 13.160000 F 5 0/0 1951. 


Numéros des 164 obligations sorties au tirage du 1” février 1958, 


3 10 61 73 9111303 1505 1313 1348 1371 
96 101 114 145 16111383 1398 1400 1453 1.458 
163 179 199 214 215] 1458 1488 1498 1524 15% 
239 242 270 288 295} 1565 1586 1628 1653 1665 
306 361 369 370 38211666 1665 1695 169% 1711 
384 463 477 487 488 | 1736 1768 1823 1841 1859 
492 495 520 543 544|11900 1922 197 1977 1.983 
568 575 665 688 77312006 2009 2044 2067 2.101 
781 793 795 808 81112114 2123 2135 2.136 2141 
812 827 834 846 84912143 2150 2167 2.179 2.201 
860 866 867 879 924)12212 2213 2248 2267 2.281 
831 936 957 958 97312307 2323 2326 2362 2375 
976 993 999 1014 1029125381 2385 2395 2397 2423 
1045 1049 1065 1076 1078]2438 2456 2468 2486 2492 
1082 1.110 1116 1129 1174!2517 25628 2.535 2528 2.563 
1182 1198 1.241 1253 1272]2571 2596 2603 2624 
1275 1.282 1.287 1.290 1.301 








: 





ARJOMARI 
(PRÉCÉDEMMENT : Papeteries Arches, Johannot, Marais.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU Ponræs-Lobt, PARIS (6°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9442. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1957 de 250000.000 de francs nominal 
senté par 25.000 obligations de 10.000 F mnmominal amortissables 
en douze ans à 10.500 F minimum pour les six premières années 
et 11.000 F minimum pour les six dernières années, sur la base 
d'une annulité constante pour le service de l'intérêt et des prix 
de remboursement minima. 














NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
1 15 décembre 1958........ EPP TEEEE 1512 
2 — 1959.........oss00000.e 1.606 
3 — 1960. ........ POP ET EE 1.705 
4 — 961. ,....0000000e cs. 1810 
5 — 1962. .... css... se c….. 1.923 
6 — 1963............oousves 2.042 
7 — 2088... 0000000060 6e 2.069 
8 — 190B...... oo. 2.192 
9 — 1908. ..... svp s5ee 0 2.321 
10 — 2087... sssmsense 2.458 
11 7 1958 ..….. RARE LELILIELS 2.604 
12 — 2900... 0 move. see 2.758 

Total .... non ..... CERETELELILE 25.900 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Remezi Fister (André), né à Nice le 12 mars 1908, demeurant 
à Courbevoie (Seine), 5, des Epines, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son nom 
patronymique celui de : de Croismare. 


M. Zarrouati (Albert-Adrien), demeurant à Saint-Eugène (Alger), 
202, avenue Maréchal-Foch, né à Alger le 5 février 1982, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Dat. 


M. Joseph (André), demeurant 125, avenue Victor-Hugo, à Paris, 
né à Charleville le 30 novembre 1929, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
de Joseph celui de Mangin. 





M. Israele (Elie), né le 15 avril 1918 à Nasli (Turquie), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineur, Didier, 
né le 20 décembre 1952 à int-Maur-des-Fossés (Seine), demeuran 
45, boulevard de la Chapelle, Paris (10°), dépose une requête au 
du garde des sceaux à l'effet de substituer son nom pa ue 
celui de Maïllot ou celui de Laire. 
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M. Claude-Georges-Didier Marzouk (ou Marzauk), étudiant, né à 
Paris (9°) le 13 décembre 1933, domicilié à Paris (17*), 63, rue Pierre- 
Demours, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Marzaux, ou à 
rue -— sus et très subsidiairement Marsault, ou Marsaut, ou 

aresault. 





M. Roger-Frédéric-Simon Marzouk (ou Marzauk), journaliste, né 
à Paris (10°) le 19 août 1910, domicilié 7, rue Ernest-Psichari, à 
Paris (7°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Marzaux, ou 
a nm - has et très subsidiairement Marsault, ou Marsaut, 
ou Maresault. 


M. Serge-ElieStanislas-Félix Marzouk (ou Marzauk), représentant 
de commerce, né à Paris (10°) le 27 août 1907, domicilié à Paris (17°), 
63, rue Pierre-Demours, agissant tant en son nom personnel que 
comme administrateur légal de Marc-Georges Marzouk (ou Mar- 
zauk), né le 9 août 1953 à Paris (17°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Marzaux, ou à défaut Marzeaux, et très subsidiairement 
Marsault, ou Marsaut, ou Maresault. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Corrèze. 


oem 


AVIS 


DEMANDE de DEUX PERMIS EXCLUSIFS de RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


rs 





Par pétition sur timbre en date du 10 décembre 1957, M. Coulaudon 
(Antonin), président directeur général de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. KR. A), 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, 
agissant ès aualités, sollicite pour une durée de trois années deux 
permis exclusifs de recherches de mines (type M) pour minerais 
d'uranium et autres métaux radioactifs et de substances connexes, 
l’un dans la région de Millevaches, l’autre dans la région de Bugeat, 
département de la Corrèze. 


Les périmètres sollicités seraient délimités comme suit : 


Premier périmètre. — (Région de Millevaches.) — Polygone AB 
CD dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Barsanges. 

Sommet B. — Angle Est du bâtiment sis au hameau Les Cha- 
bannes, inscrit au eadastre de la commune de Tarnac sous le n° 312 
de la section D.2, appartenant à M. Vergne (Francis), 

. Sommet C. — Angle Sud du bâtiment sis au hameau de Chasseline, 
inscrit au cadastre de la commune de Saint-Setiers sous le n° 1002 
de la section D. 3, appartenant à Mme veuve Philippon, née Vergniol. 

Sommet D, — Intersection des deux droites : 

L'une joignant le point C ci-dessus défini à l’angle Nord-Est du 
bâtiment dit Moulin de Prat, inscrit au cadastre de la commune 
d’Alleyrat sous le n° 219 de la section C. 1, appartenant à M. Cisterne 


(Jean-Baptiste) ; 
L’autre joignant le point A ci-dessus défini au clocher de l’église 


de la commune d’Alleyrat. 
Superficie du périmètre : 13.540 hectares environ. 


Deuxième périmètre. — (Région de Bugeat.) — Polygone ABC 
D E dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Pérols-sur-Vézère. 


Sommet B. — Angle Nord-Est du bâtiment sis au hameau de 
Lépine, inscrit au cadastre de la commune de Tarnac sous le 
n° 116 de la section D. 1, appartenant à M. Andouze (Emile). 

Sommet C. — Angle Sud-Est de la maison sise au hameau de 
La Génétouse, inscrite au cadastre de la commune de Toy-Viam, 
appartenant à M. Leluc (Joseph). 

Sommet D. — Angle Sud-Ouest de la maison sise au hameau de 
V’Estang, inscrite au cadastre de la commune de Viam sous le 
n° 479 de la section B. 4. 

Sommet E. — Angle Sud-Est du bâtiment sis au hameau de Cou- 
lournat, inscrit sur la parcelle cadastrale n° 668 de la section B. 3 de 
la commune de Bugeat, appartenant à M. Nouaille (François). 


Superficie du périmètre : 6.220 hectares environ. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 jan- 
vier au 27 février 1958 inclus. 





Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses anne 
à la préfecture de la Le 


resteront Corrèze (3° division, 
3° bureau), le public pourra en connaissance tous les 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-sept heures. 


Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l'en. 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
nn la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 27 février 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées à la préfecture avant l’expiration d’un délai 
de quinze jours, à partir de la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 14 mars 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la S. C. U. M. K. A. 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être 
remise, sera adressé au préfet. 

Tulle, le 7 janvier 1958. 

Le préfet, 
RENÉ BOUGRAT. | 








Préfecture de la Corrèze, 


AVIS 


DEMANDE de DEUX PERMIS EXCLUSIFS de RECHERCHES 


de minerais d‘uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition sur timbre en date du 13 janvier 1958, M. Denis 
Granjon, directeur de la Compagnie française des minerais d'uranium 
(C. F. M. U.), dont le siège social est à Paris (1er), 10, place Vendôme, 
agissant ès qualités, sollicite pour une durée de trois années deux 
permis exclusifs de recherches de mines (type M) pour minerais 
d'uranium et autres métaux radioactifs et de substances connexes, 
lun dans la région de Chaumeil, l’autre dans la région de Saint- 
Augustin, département de la Corrèze. 


Les périmètres sollicités seraient délimités comme suit : 

Premier périmètre. — (Région de Chaumeil.) — Polygone ABCD 
dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Grandsaigne (coordonnées 
Lambert : X — 567,38 ; Y — 354,60). 

Sommet B. — Clocher de l’église de Sarran (X = 568,76 ; Y — 345,60). 

Sommet C. — Clocher de l’église de Chaumeil (X = 564,19; 
Y = 350,84). 

Sommet D. — Clocher du temple protestant de Madranges 
(X = 557,39 ; Y — 352,72). | 

Superficie du périmètre : 3.200 hectares environ. 


Deuxième périmètre. — (Région de Saint-Augustin.) — Polygone 
BCDEFG, dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet B. — Clocher de l'église de Sarran (X = 568,75; 
Y = 345,60). 

Sommet C. — Clocher de l'église de Chaumeiïl (X = 564,19; 
Y = 350,84). 

Sommet D. — Clocher du temple protestant de Madranges 
(X = 557,39 ; Y = 352,72). 

Sommet E. — Clocher de l'église de Beaumont (X = 558,11, 
Y = 347,1). 

Sommet F. — Clocher de l’église de Meyrignac-l'Eglise (X = 562,2 ; 
Y = 344,08). + 

Sommet G.— Clocher de l’église de Vitrac (X = 568,75 ; Y — 341,90). 

Superficie du périmètre : 6.760 hectares environ. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur ces demandes sera ouverte du 20 février 
1958 au 21 mars 1958 inclus. , 

Pendant toute la durée de l’enquête, les demandes et leurs annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3° division, 
3° bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-sept heures. 

Les observations seront soit consignées au procès-v2rbal de l’en- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommazndée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet gt la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
21 mars L ” 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes prescites 
aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, devront 
être déposées à la préfecture avant l’expiration d’un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 5 avril 1958. 
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Les demandes en £oncurrence et les i devront en outre 
être notifées par leurs auteurs-à la C. F. M. U., 10; place Vendôme, 
à Paris (ler), par- lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Cet avis, où à défaut. le récépissé du dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu être rémise, 
sera adressé au préfet. 

Tulle, le 31 janvier 1958. 


Le préfet, 
RENÉ BOUGRAT. 








Préfecture de la Dordogne. 


AVIS 
DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de minerai d'uranium et substances connexes. 





Par deux pétitions en date du 15 janvier 1958, M. Maurice 
Fousère, directeur technique et commercial des établissements 
PRO.ME.CA., à Bergerac, agissant en vertu d’une procuration géné- 
rale au nom et pour le compte de Mme Janine-Raymonde Faugère, 
épouse de M. Pierre Iglesias, domiciliée à Luchon (Haute-Garonne), 
sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif de 
recherches de minerai d'uranium et substances connexes s'étendant 
à l'intérieur de cinq périmètres distincts, situés tous intégralement 
sur le territoire du département de la Dordogne et d’une étendue 
superficielle totale de 12.637 hectares. 


Les cinq périmètres sont définis par les points suivants : 


1° Permis dit: Permis des Gravourx. 

Surface 327 hectares environ, valable à l'intérieur du polygone 
ABCD dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Intersection du chemin vicinal n° 6 du Chatenet 
avec le chemin vicinal n° 7. | 

Sommet B. — La Chapelle-Verlaine, intersection du chemin 
vicinal n° 7 et du chemin départemental n° 83 
: Sommet C..— Le Verdoyer, intersection du chemin rural du 
Verdoyer et du chemin départemental n° 96. 

_Semimet D. — Les Gravoux, intersection du chemin départe- 


» “ 


mental n° 96 avec le chemin départemental n° 86 


2° Permis dit: Permis de Champs-Romain. 

Surface 266 hectares environ, valable à l'intérieur du polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Puyhardy, intersection du chemin rural de Puy- 
hardy avec le chemin vicinal n° 4. 

Sommet B. —- Paugnac, angle Nord-Ouest du château de Paugnac. 

Sommet C. — Romain, intersection du chemin vicinal n° 1 avec 
le chemin rural de Piélut et le chemin rural n° 2. 


Sommet D. — Communal de Bord, intersection du chemin vicinal 
n° 1 et du chemin départemental n° 83 avec le chemin vicinal 
n° 5. s 

Sommet E. — La Välade, intersection du chemin vicinal n° 1 avec 
Je ruisseau Le Manet. 


3° Permis dit: Permis du Maine. 


Surface 144 hectares environ, valable à l’intérieur du polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Intersection du chemin vicinal n° 2 et du chemin 


rural du Chatenet. 


Sommet B. — Intersection du chemin vicinal n° 2 et du ehemin 
départemental n° 83. ; 

Sommet C. — Angle Sud-Est de la ferme Chez Boutard. 

Sommet D, — Intersection du chemin rural de Chez Boutard et 
du chemin vicinal n° 8. 


Sommet E. — Intersection du chemin départemental n°- 83 et du 
chemin vicinal n° 2 (Le Maine), 


4° Permis dit: Permis d’'Augignac. 
Surface 9.000 hectares environ, valable à l’intérieur du polygone 
ABCDEF dont les sommets sont définis comme suit : ÿ 
Sommet A. — Piegut-Pluviers, clocher. 


Sommet B. — Puyfromental : angle Sud-Est de la maison d’habi- 
tation appartenant à M. Boissière et cadastrée sous le n° 7 de la 
section À de la commune d’Abjat. 

Sommet C., — Le Chatenet: intersection des axes du chemin 
Ms: n° 7 d’Abjat à la Chapelle-Verlaine et du chemin vicinal 
n° 6. 

Sommet D, — Les Gravoux: intersection des axes du chemin 
départemental n° 96 et du chemin départemental n° 85. 

Sommet E. — Savignac, clocher. 

Sommet F. — Teyjat, clocher. 





5° Permis dit; Permis du Massif de Saint-Saud. 


Surface 2:%0 hectares environ, valable à l'intérieur du polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet À. — La Chapelle-Verlaine : intersection des axes du 
chemin vicinal n° 7 et du chemin départemental n° 85. 


Sommet B. —— Miallet : clocher. 


Sommet C. — Carrefour de la Rouderie: intersection des axes 
du chemin départemental n° 82 et du chemin vicinal n° 1 de Saint- 
Saud à Thiviers. 


Sommet D. — Paugnac : angle Nord-Ouest du château de Paugnac, 


Sommet E. — Le Verdoyer : intersection des axes du chemin rural 
du Verdoyer et du chemin départemental n° 96. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte pendant 
une durée d’un mois à la préfecture de la Dordogne, à Périgueux, 
à partir de l'expiration d'un délai de huit jours francs suivant 
l'insertion du présent avis au Journal officiel de la République 
française. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Dordogne, où le publie 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouvèrts à cet effet à la préfecture de la Dordogne, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet de la Dordogne 
(4° division, 2° bureau). 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet de la Dordogne avant la clôture de Fenquête. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du -décret susvisé, devront être for- 
mulées devant le préfet de la Dordogne avant lexpiration d’un 
délai de quinze jours à partir de la clôture de lenquête. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs euteurs à M. Maurice Faugère, établisse- 
ments PRO.ME.CA.,, à Bergerac, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 


Cet avis devra être adressé au préfet de la Dordogne dès 
réception. 


Fait à Périgueux, le 27 janvier 1958. 











Le préfet. 
ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





13 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Grou- 
pement des propriétaires de Passy. But : répression du braconnage, 
repeuplement, destruction des nuisibles, défense des droits de chasse. 
Siège social: chez le président, M. Valtat, Passy (Yonne). 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

La nne. But: formation de clairons et trompettes 
pour participation à la clique locale. Siège social : cinéma Mermoz, 
Villemur-sur-Tarn. 


17 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture dé Nérac. La Pétan- 
que montagnacaise. But : pratique du jeu provençal et pétanque. 
Siège social : café Ventura, Montagnac-sur-Auvignon (Lot-et-Garonne). 


— 


18 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation populaire et familiale, But : éducation populaire et familiale. 
Siège social : 18, rue Camille-Lemoine, Mitry-Mory (Seine-et-Marne). 


18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Tour 
. But: cercle d'échecs, tournois, réunions. Siège social: café 
dés Platanes, Brignoud. 


20 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association d'art choral et dramatique du collège. But : grouper les 
jeunes pour létude et l’exécution du chant choral et l’organisation 
de manifestations artistiques. Siège social: 8, rue Sarrecrochet, 
le Puy. 


22 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive des métiers du bâtiment. But : pratique des sports collectifs. 
Siège social : 22, rue du Pont-d’Ivry, Alfortville. 
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2 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
familiale de Caluire. But : assurer du point de vue matériel et moral 
l'étude et la défense des intérêts généraux de la famille. Siège 
social : impasse du Collège, Caluire-et-Cuire. 


22 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des fêtes de la Jaille-Yvon. But: organiser les fêtes communales. 
Siège social : mairie de la Jaille-Yvon (Maine-et-Loire). 


23 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicele des anciens élèves de Finstitution Dvuguwesclin, But : main- 
tien des relations amicales. Siège social: 35, rue Anatole-France, 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 





23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d’Albi. Pétanque du 
Centre. But : pratique du jeu de boules de pétanque. Siège social : 
café du Centre, quai de la Libération, Rabastens. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Somme. Centre 
d'études techniques agricoles de Ham-Santerre. But : étude des pro- 
bièmes techniques agricoles. Siège social : Esmery-Hallon. 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amitiés 
jiudéo-chrétiennes. But : grouper toutes personnes, appartenant ou 
non à une confession déterminée, qui veulent travailler à l’établis- 
sement dans la fraternité, de la paix spirituelle. Siège social : 37, rue 
de l’Hôtel-de-Ville, Lyon. 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d’Angers. Office du 
bâtiment de Maine-et-Loire, But: coordonner dans les domaines 
techniques, économiques, législatifs et juridiques relatifs aux travaux 
publics et privés les études et efforts du syndicat des architectes et 
de l’union des entrepreneurs et artisans du bâtiment de Maine-et- 
Loire. Siège social: chambre de commerce, 8, boulevard du Roi- 
René, Angers. 


28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Ball- 
Trapp-Club montponnais. But: tir aux armes de chasse sur buts 
mobiles. Siège social: mairie de Montpon-sur-l'Isle. 


28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. La Caravelle. 
But : réunir des personnes qui veulent étudier, pratiquer et pro- 
pager le chant choral selon l'esprit et la méthode des chorales 
« À cœur joie » créées et animées par César Geoffray. Siège social : 
8, rue Denis-Papin, Vierzon. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
classe 1959. But : entraide matérielle et morale. Siège social : hôtel 
Bouvier, rue Chion-Ducollet, la Mure. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation de recherches et essais chorégraphiques. But : rechercher de 
nouveaux moyens d'expression chorégraphiques et de. nouveaux 
thèmes de ballets; initier le grand public et particulièrement les 
jeunes à l’esthétique de la danse. Siège social : 19, rue de Verdun, 


Carcassonne. 





30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale de 
la police de la circonscription de Carmaux. But : entretenir entre 
ses membres des rapports de confraternité ; défendre leur intérêts 
matériels ; placer des enfants en colonies de vacances et s'occuper 
d'œuvres sociales. Siège social : rue Ferrer, commissariat de police 


de Carmaux. 





30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Centre 
dramatique du Sud-Ouest, But : décentralisation de l’art dramatique 
pe, us de spectacles. Siège social: 71, rue du Taur, 
Toulouse. 





30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
locale des aides familiales rurales de Baugy et des communes. adja- 
centes. But : aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer 
en lui procurant le concours d’aides familiales, prendre en charge 
les aides familiales et leur assurer un travail familial et social. 


Siège social : mairie de Baugy. 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale des 
jeunes de Polisy-Buxeuil. But : entretenir et resserrer les liens de 
bonne camaraderie entre ses membres. Siège social: école de 


Polisy. 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Associa- 
tion des anciens et anciennes élèves des écoles publiques de 
Landes-le-Gaulois. But : développer la culture populaire, organiser 
les loisirs des anciens et anciennes élèves des écoles publiques de 
Landes-le-Gaulois. Siège social: mairie de Landes-le-Gaulois. : 





30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
sur-Saône. Cantine scolaire de l'école pu de Saint-Julien, But : 
organiser et assurer le service du repas de midi à fournir aux 
élèves fréquentant l’école publique de Saint-Julien moyennant une 
rétribution fixée par le bureau gestionnaire. Siège social: école 
publique de Saint-Julien (Rhône). 





31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Ciné. 
Club-Association. But : promouvoir, soutenir et favoriser toutes les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique, 
Siège social : 15, rue de la République, Ermont (Seine-et-Oise). 


1: février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des étudiants de l'institut supérieur d'électronique du Nord, ou 
Philatom. But : étendre le prestige de l’Institut supérieur d’électro-. 
nique du Nord. Siège social : 13, rue de Toul, Lille. 


3 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Colonie 
de vacances des écoles laïques du canton d'Azay-le-Rideau. But : 
envoi en colonie de vacances des enfants des écoles laïques du 
canton. Siège social: mairie d’Azay-le-Rideau (Indre-et-Loire). 


3 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Comité des fêtes de Saint-Ideuc. But : organisation des fêtes, Siège 
social: chez Mme Hesry, cafétabacs, Saint-Ideuc (Ille-et-Vilaine), 


3 février 1958. Déclaration à la sous-oréfecture de Pithiviers. Amicale 
des anciens marins de la région de Pithiviers. But: contribuer à 
l'éducation populaire de la jeunesse en l’orientant vers la marine 
et renforcer les liens d’amitié et de camaraderie qui unissent Îles 
anciens marins de la région. Siège social : café Fournier, place de 
Gaulle, Pithiviers (Loiret), 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Centre d'activi- 
tés physiques Bordenave et Gramont. But : pratique de l’éducation 
physique et des sports, Siège social: 2, chemin de Billère, Pau. 


ss 


4 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion du centre d'éducation rurale et familiale de Chiché. But : 
organiser le ramassage scolaire et concourir à l'éducation rurale et 
familiale. Siège social: chez M. Jaulin, bourg de Chiché (Deux- 


Sèvres). 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. Association 
d'éducation populaire Jean-Fiévet. But: promouvoir, favoriser et 
améliorer les œuvres d’éducation et de culture populaires, d'action 
morale, sociale et bienfaisante, particulièrement près de la jeunesse. 
Siège social : 49, boulevard Gambetta, Charleville. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Groupement de défense des intérêts des copropriétaires de la nou- 
velle cité de la Crèmetterie à Saint-Herblain. But : défense des inté- 
rêts des copropriétaires. Siège social: chez M. Denis, 8, Nouvelle- 
Crèmetterie, Saint-Herblain. 





MODIFICATIONS 


a 


25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
sportive des polices de France et d’outre-mer change son titre, qui 
devient : Union sportive des polices de France et de l'Union fran- 
çaise. Siège social : 1 bis, rue des Carmes, Paris. 





27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
La Pelote-Balle ouvrière onnaingeoise change son titre, qui devient : 
Amicale onnaingeoïise de pelote-balle, Siège social: café des Arts, 
place Pasteur, Onnaing (Nord). 





27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Lei Tambourinaire de Santo-Estello transfère son siège social du 
9, rue Jean-Trinquet, Marseille, au 32, rue Croix-de-Régnier, Mar- 


seille. 





30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Etablisse- 
ment rural en France transfère son siège social du 25, rue Blanche, 
Paris, au 13, rue de Poissy, Paris. 





30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. La 
Société colombophile Le Pigeon-Cilub rethélois transfère son sise 


social du Sporting-Bar, rue Colbert, Rethel, à l'hôtel Colbert, 


rond-point Colbert," Rethel (Ardennes). 








Paris. — Imprimerie des Journaux -officiels 81, quai Voltaire. 





